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I. Résumé non technique ou synthèse de l’EIES
Le Gouvernement burkinabè met en œuvre sur la période 2011-2015, la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCADD) qui ambitionne faire du Burkina Faso, une nation solidaire, de progrès et de justice.

Relever le défi de l’accélération de la croissance et du développement durable exige de garantir une offre suffisante, permanente d’électricité et à moindre coût. En effet, les études sur la compétitivité de l’économie du Burkina ont montré que le développement socio-économique du pays est handicapé par le coût élevé des facteurs de production et particulièrement celui de l’électricité, qui, par ailleurs, reste inaccessible à la majorité de la population surtout en zone rurale.

La Société Nationale d’Electricité du Burkina (SONABEL), pour satisfaire les besoins de sa clientèle dispose de :

· Centrales thermiques Diesel ;

· Centrales hydroélectriques ;

· l’interconnexion avec le réseau électrique de la Côte-d’Ivoire ;

· les interconnexions transfrontalières avec le Ghana et le Togo.

Prenant en compte le taux d’accroissement de la demande et les contraintes de répartition des charges électriques, un schéma directeur a été élaboré. Ainsi, en plus du renforcement des centrales de Komsilga et de Bobo II en cours d’une part et d’autre part des projets d’interconnexion électrique entre Bolgatanga et Ouagadougou et de centrales solaires, ledit schéma préconise la mise en place de 5 pôles régionaux de production par l’extension des centrales thermiques des villes de Dori, Ouahigouya, Dédougou, Gaoua et Fada N’Gourma.

Dans le cadre du Projet d’Appui au Secteur de l’Electricité (PASEL), il a été retenu le renforcement des centrales de Fada N’Gourma et de Ouahigouya par l’installation, dans chacun de ces pôles, une capacité thermique additionnelle de 7,5MW. En référence aux dispositions de la réglementation nationale et des politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale, une telle réalisation nécessite une étude d’impact environnemental et social (EIES).
La méthodologique appliquée est basée sur le concept d’une approche systémique, en concertation permanente avec l’ensemble des acteurs et partenaires concernés par l’extension de la centrale de Ouahigouya.

Au vu des activités à mener et du milieu d’accueil du projet, les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale qui s’appliquent aux activités de cette composante sont : la PO 4.01 « Evaluation Environnementale » ; la PO 4.04 (habitats naturels) ; la PO 4.11, Patrimoine culturel. 

Au titre des résultats, les activités prévues dans le cadre du PASEL apporteront des avantages certains aux populations de la zone du projet en termes d’amélioration de leur cadre de vie, de leurs revenus et par conséquent sur leur niveau de vie. 

Toutefois, à travers ses activités, ce projet pourrait induire des impacts négatifs sur la population et l’environnement. Il est donc impérieux de s’assurer de la conformité desdites activités avec les normes environnementales et sociales nationales et les politiques opérationnelles de la Banque Mondiale.

Pour ce faire, un audit environnemental a été réalisé afin d’apprécier l’impact des installations existantes. Il ressort de cet exercice que :

· Les groupes, mis en service en 2004, sont fonctionnels et ne présentent pas un état de dégradation ; 

· Le groupe tractable installé dans un container connait un état de dégradation très avancé et est source de nuisances diverses (bruits, effluents rejetés dans le canal). Il devrait être démantelé et les rebus éliminés dans des conditions appropriées ;
· Le bâtiment abritant les trois groupes est neuf et une extension à l’Est de l’actuelle salle machine entrainera très peu de démolition car des dispositions avaient été prévues lors de la conception de la centrale existante ;

· Le système de gestion des déchets liquides est efficient car il existe un séparateur fonctionnel ;

· Le système de gestion des déchets solides ménagers et industriels sont efficients avec un système de collecte sélective et un traitement appropriés ;

· L’air ambiant est chargé en dioxyde de soufre avec des maxima de 1100 µg/m3 à l’intérieur et de 1350 µg/m3 à l’extérieur de la limite de propriété ; 

· le niveau sonore, à la limite de propriété, pendant la marche de la centrale est de 64 dBA ce qui est en deçà de la norme en zone industrielle qui est de 75 dBA la journée et de 70 dBA la nuit ;
· Le sol présente des zones de pollutions visibles d’hydrocarbures dont le taux est compris 1200 et 10 000 mg/kg ce qui est nettement supérieur à la norme nationale en matière de sols industriels qui est comprise entre 10 et 350mg/kg.

Au regard de la non-conformité environnementale, en matière de qualité du sol du site et de l’air, cumulée aux nuisances potentielles que pourraient produire la nouvelle installation, des composantes des milieux physique, biologique et humain sont susceptible d'être impactés à d’importances variables.

Sur la base de ces constats, l’analyse du projet d’agrandissement de la centrale a révélé les impacts potentiels suivants :

· la qualité de l’air sera affectée par la poussière qui sera soulevée lors des travaux de construction. Cet impact sera d’importance moyenne. L’air sera aussi pollué par les effluents gazeux émis par le fonctionnement des groupes électrogènes lors de l’exploitation de la centrale. Cet impact sera d’importance majeure ;

· le bruit ambiant, lié d’une part à la circulation des engins lors des travaux et de construction, sera d’importance moyenne et d’autre part au fonctionnement des groupes de la centrale, sera d’importance majeure 

· la quantité de l’eau, quelle soit de surface ou souterraine, sera très faiblement affectée par contre la qualité de l'eau de surface comme souterraine pourra être faiblement affectée, par ruissèlement ou infiltration, par les effluents liquides, les hydrocarbures, les déchets solides s’ils sont mal gérés ;

· la qualité des sols sera faiblement perturbée par le phénomène d’érosion lors des travaux. Elle connaitra aussi des phénomènes de pollution d’importance moyenne par des hydrocarbures, des lubrifiants, des déchets solides et/ou liquide ;

· la végétation et la faune subiront des impacts qui se traduiront par la perte des végétaux d’importance moyenne et par la destruction d’une part la micro - faune et d’autre part des gites et habitats fauniques. L’avifaune sera également faiblement perturbée par le bruit ;

· Les risques de maladies dus au soulèvement de la poussière seront faiblement importants de même que le risque de propagation du  VIH/SIDA due à la main d’œuvre allochtone ;

· Le projet pourra également présenter des risques d’accidents dus à la circulation intense des engins et véhicules pendant la phase de construction ou à l’explosion, l’incendie ou l’électrocution pendant la phase d’exploitation ;
· Les activités de construction vont générer de l’emploi notamment pour la main d’œuvre locale et il faudra y veiller car le non recrutement de la main d’œuvre locale pour des activités non spécialisées peut devenir source de conflit ; 

· L’amélioration de la fourniture de l’énergie et la diminution voire la suppression des délestages permettra de mener des activités socio-économiques en continue et aura un impact économique favorable pour le pays et l’amélioration du bien-être des populations.

Au regard des implications environnementales et sociales du projet, des entretiens et des consultations se sont-t-ils réalisés dans les secteurs limitrophes du site auprès des populations desdits secteurs d’une part et d’autre part auprès des Autorités régionales, politiques, administratives, religieuses et coutumières. Des séances de travail ont été menées avec les services techniques déconcentrées de l’Agriculture, de l’Environnement, de l’Elevage, des Infrastructures et de l’Hydraulique suivies de la consultation publique du 27 février 2013. Les objectifs des entretiens et consultations ont été : 

· d’expliquer aux Autorités et aux populations, les objectifs du projet ;

· de collecter des données auprès des services techniques déconcentrés de l’Etat en vue de la réalisation de l’étude;

· de solliciter l’appui des autorités et de celui des responsables des services techniques pour la conduite de ladite étude ;

· d’échanger sur les impacts des projets similaires réalisés dans la région ;

· d’échanger sur les formes de compensations et sur les règlements de conflits éventuels.

La synthèse, des résultats de ces entretiens en plus des analyses, a permis d’identifier les mesures de gestion des impacts environnementaux et sociaux que pourrait générer le nouveau projet. Il s’agit notamment de :

· Réaliser des plantations compensatoires et l’entretien pendant 3 ans de 300 plants dont 250 dans l’enceinte de la centrale et 50 dans la zone d’emprunt au secteur 10 ;

· Procéder au remblai et au compactage des sites des travaux et du site du camp chantier d’une superficie de 5000 m² et d’un volume de 1500 m3
· Procéder au remblai et au compactage du site d’excavation d’une superficie de 100 m² et une profondeur de 1m ;

· Réaliser des séances d’information et de sensibilisation sur le mode de recrutement ;

· Réaliser des séances semestrielles de sensibilisation des populations des secteurs 1, 10 ,15 et des villages de Baporé et Poédogo de la ville de Ouahigouya sur le code de la route et les risques d’accidents ;
· Mettre à disposition du personnel (phase chantier et phase exploitation) d’équipements de lutte contre l’incendie, le doter d’équipements de protection individuelle et le former sur la sécurité et la lutte contre les incendies ;

· Réaliser des séances de sensibilisation du personnel du chantier et les populations des secteurs 1, 10, 15 et des villages de Baporé et de Poédogo sur la lutte contre les IST/VIH /SIDA, les maladies respiratoires et une distribution de préservatifs ;

· Réaliser une extension du réseau de lutte contre l’incendie de la centrale ;

· Suivre les paramètres eau, sol et air durant les phases travaux et exploitation.

Aussi, un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) élaboré pour atténuer les impacts environnementaux et sociaux du projet a-t-il été discuté lors de ces consultations publiques pour prendre en compte les recommandations des populations bénéficiaires. Ce PGES comporte un programme de mise en œuvre des mesures d’atténuation, un programme de surveillance et de suivi environnemental avec des indicateurs de réalisation, une échéance et un coût de la mesure. Les responsables de sa mise en œuvre sont : 

· L’Unité Environnement Santé et Sécurité (ESS) de la centrale ;

· l’Equipe de Supervision composé de l’Unité de Coordination du Projet, du Bureau national des évaluations environnementales et de la SONABEL ;

· le Comité Régional de suivi (autorités politiques administratives régionales et services déconcentrées des ministères) ;

· l’entreprise chargée de la réalisation des travaux. 

La mise en œuvre du PGES va nécessiter la somme de deux cent treize millions huit cent quatre vingt quinze mille (213 895 000) FCFA. Le détail est contenu dans le tableau n°1 ci-dessous.

Tableau 1 : Budget récapitulatif du PGES

	Désignation
	Coûts FCFA

	Mesures techniques
	78 895 000 

	Démantèlement de groupe, et gestion des déblais et réhabilitation du bâtiment
	5 000 000

	Audits environnemental (mi parcours et fin)
	40 000 000

	Frais de fonctionnement de l’Unité ESS de la centrale
	10 000 000

	Frais de fonctionnement de l’équipe de supervision du PGES 
	20 000 000 

	Frais de fonctionnement du Comité Régional de Suivi du PGES
	15 000 000

	Matériel de suivi/contrôle des paramètres environnementaux
	20 000 000

	Renforcement des capacités de l’équipe de supervision et le Comité Régional de Suivi du PGES
	25 000 000 

	TOTAL
	213 895 000 


II. NON TECHNICAL SUMMARY OR SYNTHESIS OF SESI

The Burkinabé Government implements for the period 2011-2015, the Strategy for Accelerated Growth and Sustainable Development (SCADD) which aims is to make Burkina Faso become a stick together, progressive and justice nation.

To take up the challenge of the acceleration of growth and sustainable development requires guaranteeing a sufficient, permanent supply with electricity at a low cost. In fact, the studies on the competitiveness of Burkina Faso economy showed that the socio-economic development of the country is handicapped by the high cost of the r production factors and particularly that of electricity which moreover remains inaccessible to the majority of the population, especially in rural area.

To meet the needs of its customers, the National Company of Electricity in Burkina Faso (SONABEL) has at its disposal:

· Diesel Thermal power stations;

· Hydroelectric power stations;

· The interconnection with the electric network of Côte d’Ivoire;

· The cross-border interconnections with Ghana and Togo.

Taking into consideration the increase rate of the demand and the constraints of the distribution of the electric expenses, a master plan was worked out. So, in addition to the strengthening of the power stations of Komsilga and Bobo II in progress on the one hand and the projects of electric interconnections between Bolgatanga and Ouagadougou and solar power stations on the other hand, the said plan recommends the setting up of 5 regional production poles by the extension of the thermal power stations of the towns of Dori, Ouahigouya, Dédougou, Gaoua and Fada N’Gourma.

In the framework of the Project for Access to Energy Services (PAES), it was retained the strengthening of the power stations of Fada N’Gourna and Ouahigouya by the installation in each of the poles, an additional thermal capacity of 7,5MW. With reference to the provisions of the national legislation and that of the World Bank, such an achievement necessitates a Social and Environmental Impact Study (SEIS).

The applied methodological approach is based on the concept of a systemic approach, in permanent dialogue with the whole stakeholders and partners concerned by the extension operation of the power station of Ouahigouya.

Given the activities to carry out and the welcome environment of the project, the social and environmental protection policies of the World Bank which apply to the activities of this component are: OP 4.01 “Environmental Evaluation”; the OP 4.04 “Natural settlements” ; the OP 4.11 “Cultural Heritage”.

As results, the activities planned within the framework of PAES will bring definite advantages to the populations of the project zone in terms of improvement of their environment, their incomes and consequently their standard of living.

However, through its activities, this project could induce negative impacts on the population and the environment. So, it is urgent to assure the compliance of the aforesaid activities with the national social and environmental standards and with the operational policies of the World Bank.

An environmental audit was achieved so as to appreciate the impact of the existing installations and the sensitiveness of the insertion site. One can retain from this audit that:

· the generators of the present power station, set up since 1983 i.e. more than about 30 years of functioning, present a strong damage. In fact, these generators reached its term of normal life. The generator number 3 should be put out of order in 2006 and the generator number 4 is planned for 2013. Moreover they involve expensive exploitation costs. We recommend the dismantling of these generators upon the starting of the additional capacity;

· the draining system of the energy produced by the power station is recent enough and in good functioning state. We recommend its insertion in the system of production and distribution of the new power station;

· the building sheltering the generators is old. It is recommended that it be renewed and served as a store after the dismantling of the existing generators;

· the management system of liquid wastes and industrial solid wastes  is efficient;

· the management system of solid domestic wastes is inefficient ;

· the ambient air is loaded in sulphur dioxide and the sound level which makes the noise of the town (power station at stop) is below of the authorized limit in industrial zone;

· The soil presents zones of visible pollutions of hydrocarbons which rate is comprised between 600 and 11 600 mg/kg which is clearly higher than the national standard in matter of industrial soils which is comprised between 10 and 350 mg/kg.

In comparison with the environmental non-compliance in matter of the management of solid wastes and the quality of the soil site and the air piled up with the potential nuisances that the new installation could produce, the following components of the human, biological and physical environments are likely to be impacted to variable importance.

On the basis of these statements, the analysis of the plan of extending the power station revealed the following potential impacts:

· the quality of the air will be affected by the dust which will be raised during the construction works. This impact will be of medium importance. The air be also be polluted by the gas effluents produced by the functioning of the generators during the power station exploitation. This impact will be of major importance;

· the ambient noise linked to the traffic of vehicles during the building works on the one hand, will be of medium importance and on the other hand, to the functioning of the generators of the power station, will be of major importance;

· the quality of the water either of surface or underground will be very slightly affected; on the contrary, the quality of the surface as well as underground water could be slightly affected by the liquid effluents, the hydrocarbons, the solid wastes if they are badly managed either by the effect of the rain streaming or by leaking;

· the quality of  soils will be slightly disturbed by the erosion phenomenon during the works. It will also meet pollution of medium importance by hydrocarbons, lubricants, solid and/or liquid wastes;

· Vegetation and faun will be subject to impacts which will lead to the loss of the plants of medium importance and by the destruction of the micro-faun on the one hand and the lodging and faun-settlements on the other hand. The avifauna will also be slightly disturbed by noise;

· The risks of diseases due to the lifting of dust will be slightly important as well as the risk of HIV/AIDS due to non-native labour;

· The project could also present risks of traffic accidents due to intense traffic of engines and vehicles during the construction phase or risks of explosion, fire or electrocution during the exploitation phase;

· The activities of construction will generate employment especially local labour and one should see to it because the non-recruitment of local labour for non-specialized activities could become source of conflict;

· The improvement of the supply with energy and the reduction or even the suppression of selective power cuts will enable carry out continuous socio-economic activities and will have a favourable economic impact for the country and the improvement of the populations’ well-being.

In comparison of the social and environmental implications of the above mentioned project, talks and consultations were achieved in the bordering sectors of the site towards populations of the said sectors on the one hand and the Regional, political, administrative, religious and customary Authorities on the other hand. Working sessions were carried out with the decentralized technical departments of Agriculture, Environment, Breeding, Infrastructures and Hydraulics followed by the public consultation of 21rst , February, 2013.

The objectives of the talks and consultations were;

· to explain the objectives of the project to the authorities and the populations;

· to collect data with the decentralized technical departments of the State in view of the execution of the study;

· to solicit the support of the authorities and that of the technical departments’ executives for the implementation of the said study;

· to exchange on the impacts of similar projects carried out in the region;

· to exchange on the forms of compensations and on the settlements of eventual conflicts.

The synthesis of the results of these talks, in addition to the analyses of waters, air and soil enabled identify management measures of the social and environmental impacts that could generate the new project. It especially concerns:

· to achieve compensatory plantations and the maintenance of 600 plants of which 500 within the power station and 100 plants in the borrowed zone of the sector 3 during 3 years;

· to proceed to the embankment and the compacting of the works sites and the camp site with a surface area of 9500m² and a volume of 2850 m3;

· to proceed to the embankment and the compacting of the draining site which surface area is 250m² and the depth is 1m;

· to conduct sensitization and information sessions on the recruitment procedure;

· conduct half-yearly sensitization sessions of the populations of sectors 2, and 3 of the town of Fada N’Gourma on the Highway Code and the accidents risks;

· to put at the disposal of the staff (site phase and exploitation phase) equipment to fight against fire, to supply them with industrial protection equipments and train him on security and the fight against fires;

· conduct sensitization sessions of the site staff and the populations of the sectors 2 and 3 on the fight against STI/HIV/AIDS and breathing diseases and distribution of condoms;

· to achieve and equip the power station with a network of fight against fire;

· to follow the parameters water, soil and air during the works and exploitation phases.

So, the Social and Environmental Management Plan (SEMP) which was worked out in order to alleviate the social and environmental impacts of the project was discussed during these public consultations so that to take into account the recommendations of the beneficiary populations. 

This SEMP includes a program of implementing the alleviating measures, a program of environmental monitoring and supervision with indicators of achievement, a due date and a cost of the measure. The persons in charge of its execution are:

· the Supervision Team comprising the Project Coordination Unit, the National Bureau for the environmental evaluations and SONABEL;

· the Monitoring Regional Committee (regional, administrative, public authorities and the ministries decentralized departments): 

· the company in charge of the execution of the works.

The SEMP implementation will necessitate the amount of two hundred and fourteen millions and sixty thousands (214 060 000) CFA Francs. The detail is contained in the hereunder-below table number 2.

Table 2: Estimated costs of SEMP
	Designation
	Costs in CFAF

	Technical measures
	74 060 000

	Dismantling of the generator, management of cutting out and rehabilitation of the building
	10 000 000

	Environmental audits (mid-term and final)
	40 000 000

	Operating costs of the team of SSS of the power station
	10 000 000

	Operating costs of SEMP supervision team
	20 000 000

	Operating costs of the Monitoring Regional Committee of SEMP 
	15 000 000

	Monitoring/control material of environmental parameters (Coordination Unit of PAES)
	20 000 000

	Measures of capacity building of the supervision team and the Monitoring Regional Committee of SEMP
	25 000 000

	TOTAL
	214  060 000


III. Introduction

III.1. Contexte et objectifs du projet initial

Le Gouvernement burkinabè met en œuvre sur la période 2011-2015, la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCADD) qui ambitionne faire du Burkina Faso une nation solidaire, de progrès et de justice.

Relever le défi de l’accélération de la croissance et du développement durable exige de garantir une offre suffisante et permanente d’électricité à moindre coût. En effet, les études sur la compétitivité de l’économie nationale ont montré que le développement socio-économique du pays est handicapé par le coût élevé des facteurs de production et particulièrement celui de l’électricité, qui, par ailleurs, reste inaccessible à la majorité de la population surtout en zone rurale.

La Société Nationale d’Electricité du Burkina (SONABEL), pour satisfaire les besoins de sa clientèle dispose de :

· Centrales thermiques Diesel ;

· Centrales hydroélectriques ;

· l’interconnexion avec le réseau électrique de la Côte-d’Ivoire ;

· les interconnexions transfrontalières avec le Ghana et le Togo.

Prenant en compte le taux d’accroissement de la demande et les contraintes de répartition des charges électriques, un schéma directeur a été élaboré. Ainsi, en plus du renforcement des centrales de Komsilga et de Bobo II en cours d’une part et d’autre part des projets d’interconnexion électrique entre Bolgatanga et Ouagadougou et de centrales solaires, ledit schéma préconise la mise en place de 5 pôles régionaux de production par l’extension des centrales thermiques des villes de Dori, Ouahigouya, Dédougou, Gaoua et Fada N’Gourma.

Dans le cadre du Projet d’Appui au Secteur de l’Electricité (PASEL), il a été retenu le renforcement des centrales de Fada N’Gourma et de Ouahigouya par l’installation, dans chacun des pôles, d’une capacité thermique additionnelle de 7,5MW. Pour le pôle de croissance de Ouahigouya, la nouvelle capacité additionnelle sera composée d’un groupe de 7,5 MW.
III.2. Justification de l’extension de la centrale (projet actuel)

En rappel, le projet de renforcement de la centrale s’inscrit dans le cadre du Projet d’appui au secteur de l’électricité (PASEL). Il consiste en l’extension de la centrale actuelle par la mise en place d’une nouvelle capacité thermique additionnelle de 7,5MW. En effet, le pôle de production de la Région du Nord est confronté à un déficit de production avec une la demande de pointe qui a atteint 4,4 MW dès le mois février 2013. 
Ce déficit risque va s’accentuer pendant les périodes de chaleur à venir. La centrale actuelle a été mise en service en 2004 avec trois groupes identiques de puissance apparente de 1790 kVA chacun. Après près d’une dizaine d’années d’exploitation, ces groupes sont toujours dans un bon état de fonctionnement. Ils délivrent une puissance exploitable totale de 3,9 MW. Le quatrième groupe, est de type tractable d’une puissance nominale de 1250 kVA. Ce dernier est vétuste et sa puissance exploitable est de 600 kW seulement. 

La ville de Ouahigouya qui est l’un des cinq pôles de croissance devrait pouvoir jouer à terme son rôle par la diversification des sources de production d’une part et la sécurisation de l’approvisionnement en énergie électrique par l’accroissement de la production propre dudit pôle localité d’autre part.
III.3. Méthodologie de l’élaboration de l’étude

III.3.1. Objectif de l’EIES

La présente étude, à caractère analytique et prospectif, vise à identifier, analyser les impacts du projet sur les milieux biophysique et socio-économique d’une part et d’autre part à proposer des mesures de suppression, d’atténuation et de compensation de ces derniers. 

Auparavant, un audit environnemental a été réalisé afin de prendre en compte la situation environnementale actuelle de la centrale de Ouahigouya. 
III.3.2. Recherche documentaire

Elle a consisté en une collecte des données relatives au Projet de Développement du Secteur de l’Electricité (PDSE), au Projet d’Appui aux Services Energétiques (PASE) et d’autres projets similaires mis en œuvre au sein du Ministère des Mines et de l’Energie (MME), de la SONABEL, du Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD). Les centres de documentation de la Banque mondiale et des autres institutions ont été consultés. 

Il s’est agi également de faire des recherches sur les textes législatifs et règlementaires en matière environnementale cadastrale et sociale au Burkina Faso et sur les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale. Ces données ont permis de mieux catégoriser le projet au plan environnemental afin d’appréhender le niveau d’analyse requis.

III.3.3. Entretien et consultation des parties prenantes du projet

Les entretiens et les consultations publiques ont été réalisés auprès des populations des secteurs limitrophes de la centrale d’une part et d’autre part auprès des Autorités régionales, politiques, administratives, religieuses et coutumières. Des séances de travail ont été menées avec les services techniques déconcentrées de l’Environnement, les services administratifs avoisinants la centrale actuelle et  la Commune. Trois consultations publiques ont été tenues les 25, 26 et 27 février 2013. 

Les objectifs des entretiens et consultations ont été : 

· d’expliquer aux autorités et aux populations, les objectifs du projet ;

· de collecter des données auprès des services techniques déconcentrés de l’Etat en vue de la réalisation de l’étude ;

· de solliciter l’appui des autorités et de celui des responsables des services techniques pour la conduite de ladite étude ;

· d’échanger sur les impacts des projets similaires réalisés dans la région ;

· d’échanger sur les règlements de conflits éventuels et les formes de compensations.

III.3.4. Études du site d’activités

Les études ont été réalisées sur le site d’activités du pôle régional de production d’électricité de la ville de Ouahigouya.

Il s’est agi de collecter des données sur les milieux biophysique, socioéconomique et culturel de la zone. Ces données ont permis d’identifier, d’évaluer et de mesurer l'ampleur des impacts positifs et/ou négatifs potentiels directs et/ou indirects d’une part et les risques environnementaux et sociaux dans la zone d'intervention du fait du projet d’autre part. Les principaux paramètres environnementaux et sociaux ont été collectés par mesures directes, échantillonnages et entretiens. Ce sont :

· les eaux,

· l’air,

· les sols,

· la végétation et faune,

· le bruit,

· le foncier,

· l’homme, les infrastructures, les équipements, etc.

A l’issue de cette phase, il a été procédé à l’’analyse et au traitement des données collectées qui ont permis d’élaborer le présent rapport.
IV. Présentation du cadre juridique et institutionnel 

Les principaux textes qui peuvent être mis en application à l’extension de la centrale thermique de production du pôle régional de Ouahigouya dans le cadre du PASEL sont les lois et décrets en matière environnementale et ceux applicables à l’opération de renforcement de la centrale thermique de ladite ville.

IV.1. Le Cadre normatif national applicable au projet  

Au titre des lois et décrets en matière environnementale, il peut être cité :

IV.1.1. La constitution du Burkina Faso 

Elle définit les droits et obligations fondamentaux des citoyens, détermine la forme d’organisation de l’Etat, organise la mise en œuvre du principe républicain universel de la séparation des pouvoirs. La constitution de la IV° République promulguée le 11 juin 1991 et révisée en 2012 contient de nombreuses références environnementales. C’est ainsi que son préambule affirme la prise de conscience du peuple Burkinabè par rapport à « … la nécessité absolue de protéger l’environnement…  ». La constitution reconnaît (article 29) au citoyen Burkinabè le droit à un environnement sain, tout en indiquant que « la protection, la défense et la promotion de l’environnement sont un devoir pour tous  ».  Le projet d’extension de la centrale doit donc prendre en compte cette préoccupation

IV.1.2. La loi n°005/ADP du 30 janvier 1997 portant Code de l’Environnement au Burkina Faso

Cette loi est consacrée à l’Etude et à la Notice d’Impact sur l’Environnement ses articles 5, et de 17 à 23. Selon l’Article 17 de cette loi, les activités susceptibles d’avoir des incidences significatives sur l’environnement sont soumises à l’avis préalable du ministre en charge de l’environnement. L’avis est établit sur la base d’une EIE ou d’une NIE. Art 19, l’étude d’impact doit être complétée par une enquête publique dont le but est de recueillir les avis, les contre propositions des parties concernées par rapport à l’EIE qui est présentée. En vertu de cette loi, le projet de l’extension de la centrale sera soumis à une EIES.
IV.1.3. La loi n°23/94/ADP du 19 mai 1994 portant code de la santé publique 

Elle protège la santé des populations en ses articles suivants : 

· Article 02 : L’un des principaux objectifs de la protection et de la promotion de la santé doit être de donner à l’individu et à la collectivité un niveau de santé qui lui permettre de mener une vie socialement acceptable et économiquement productive ;

· Article 23 : Le déversement ou l’enfouissement des déchets toxiques industriels est formellement interdit ;

· Article 24 : Les déchets toxiques d’origine industrielle et les déchets spéciaux doivent être éliminés impérativement conformément aux dispositions réglementaires nationales et internationales ;

· Article 26 : Les bruits et les nuisances portent atteinte à la tranquillité et à la santé de la population ; 

· Article 27 : Les mesures de prévention et de lutte contre le bruit et autres nuisances doivent être observées dans les locaux à usage d’habitation, sur les lieux de travail et dans les artères des agglomérations. 
Ces dispositions devront être formellement respectées autant pendant la construction que pendant l’exploitation de la centrale. 
IV.1.4. Décret N°98 -321/PRES /PM /MEE /MIHU/MATS/MEF/MEM/MCC/MCIA du 28 juillet 1998

Le décret  portant règlementation des aménagements paysagers au Burkina Faso  interdit la coupe et l'abattage des arbres situés sur les sites d’aménagement paysager sauf autorisation préalable de l'autorité chargée de leur gestion. Cette autorisation ne peut être délivrée que pour cause de nécessité révélée par une étude d’impact sur l’environnement ou en raison de l'état sanitaire des arbres.

En plus de l’autorisation, dans le cas où une étude d’impact sur l’environnement préconise l’abattage des arbres d’un site d’aménagement paysager, elle doit indiquer les mesures nécessaires permettant de limiter les destructions et les mesures compensatoires à prendre. 
IV.1.5. Le décret n°2001-342/PRES/PM/MEE du 17 juillet 2001 

Ce décret a été pris en application des articles 19, 20 et 23 de la loi n°005/97/ADP du 30 janvier 1997, portant Code de l’Environnement en vue de réglementer l’étude d’impact environnemental ou  la notice d’impact sur l’environnement.

Pour faciliter la définition du champ d’application de l’évaluation des impacts, le décret établit en son annexe 1 la liste des travaux, ouvrages, aménagements et les activités, ainsi que le document de planification (Schéma National d’Aménagement du Territoire, Schéma Directeur d’Aménagement et d’Urbanisme) assujettis à l’étude ou à la notice d’impact sur l’environnement (Art. 4). 

C’est sur cette base que le projet d’extension de la Centrale de Ouahigouya  est classifié en catégorie B.
IV.1.6. Décret N°2001- 185 /PRES/PM/MEE du 7 mai 2001 portant sur la fixation des normes de rejets de polluants 

Ce décret fixe les normes de rejet de polluants et la contamination de l’air, les eaux et des sols. Les éléments applicables au projet sont résumés dans les tableaux 1 à 4 en Annexe 1. 

IV.1.7. Normes sur le niveau du bruit.

Le Burkina Faso ne possède pas de norme en matière de niveau de bruit des émissions sonores des industries. Les standards du Groupe de la Banque Mondiale consignés dans le tableau 3 de l’annexe 2 seront donc utilisés pour les aspects de nuisance sonores.

IV.2. Politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale et normes applicable au présent projet 

Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale comprennent à la fois, les Politiques Opérationnelles (PO) et les Procédures de la Banque (PB). Les politiques de sauvegarde sont conçues pour protéger l’environnement et la société contre les effets négatifs potentiels des projets, plans, programmes et politiques. 
Dans le cadre de ce projet, les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale qui sont déclenchées sont la PO 4.01. La  PO 4.01 permet de s’assurer que les projets financés par la Banque sont viables et faisables sur le plan environnemental, et que la prise des décisions s’est améliorée à travers une analyse appropriée des actions et leurs probables impacts environnementaux. 
Cette politique est déclenchée si un projet va probablement entraîner des risques et des impacts environnementaux potentiels (surtout négatifs) dans sa zone d’influence. Et c’est le cas pour le projet d’extension de la centrale. C’est en application de cette politique que la présente EIES est réalisée. Les standards de la Banque Mondiale relatifs à la qualité de l’air, les émissions atmosphériques et le bruit applicables au projet sont résumées dans les tableaux 1 à 3 Annexe 2.

V. Audit Environnemental de la centrale thermique existante

V.1. Description de la centrale actuelle et ses activités

V.1.1. Description de la centrale actuelle

Le site a une superficie totale de 6 ha. La centrale actuelle renferme les infrastructures et équipements ci-après.
· La zone de production d’électricité

Cette zone est composée d’un bâtiment R+1 comprenant la salle des machines et la salle de contrôle-commande. Trois groupes identiques sont installés dans la salle des machines. Le groupe tractable qui est un conteneur est au Sud de la salle des machines à l’extérieur du bâtiment. Les trois groupes fonctionnent au distillated diesel oil (DDO). Le tableau 10 décrit les caractéristiques techniques des groupes existants.

Tableau 3 : Caractéristiques techniques des groupes électrogènes de la centrale actuelle de Ouahigouya

	Désignation
	Date de mise en service
	Moteurs
	Alternateurs

	
	
	Marque
	Type
	Vitesse de rotation tr/mn
	Marque
	Puissance kW

	G1
	21/12/2004
	WARTSILA
	9L20
	1000
	LEROY SOMER
	1432

	G2
	
	
	
	
	
	

	G3
	
	
	
	
	
	

	G4
	Déc 2009
	CUMMINS
	KTA50G3
	1000
	
	1000


Les figures suivantes présentent les groupes et leurs auxiliaires.
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Photos 1 et 2 : Groupes de type 9L20 et son Aéro réfrigérant
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Photo 3 : Groupe n°4 modèle KTA50G3 

· L’aire d’entreposage du combustible

L’approvisionnement en combustibles se fait à partir de Ouagadougou par camions citernes. Le DDO est stocké dans une cuve d’une capacité de 250 m3. Il est ensuite traité à l’aide de centrifugeuses et acheminé dans trois cuves journalières de 10m3 chacune. Les lubrifiants sont stockés dans des fûts de 200l entreposés dans un local.
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Photo 4 : Parc à combustibles d’une capacité de 250m3

· Les équipements de la distribution d’électricité

Cette zone comprend un bâtiment abritant le poste de transformation 33kV/20kV. L’ensemble des autres équipements est constitué de : 

· Six cellules 0,4kV ; 

· Neuf cellules 5,5kV ;

· Dix cellules 20kV ; 

· Cinq cellules 33kV

· Deux transformateurs de service auxiliaire de 20kV/0.4kV-400kVA ; 

· Deux transformateurs 5,5kV/20kV-3MVA pour la ville de Ouahigouya ;

· Deux transformateurs 5,5kV/33kV-2MVA pour les liaisons interurbaines avec les localités de Titao, Séguénéga et Gourcy.
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Photos 5 et 6 : Cellules 20kV et Transformateur de 3 MVA

· Le dispositif de lutte contre les incendies

Le dispositif de lutte contre les incendies comprend une cuve d’eau incendie de 250m3, une motopompe d’une capacité de 100m3/h et des bouches d’incendie implantées dans la cour tout autour de la centrale et auprès des différents bâtiments et équipements du site. 

Cette cuve d’eau incendie est alimentée par un forage équipé d’un château de 10m3 d’une part et par le réseau de distribution de la ville d’autre part.
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Photos 7 et 8: Dispositif de lutte contre l’incendie : Motopompe et cuve d’eau incendie

· La salle de contrôle-commande

La salle de conduite de la centrale est située au R+1 du bâtiment. L’essentiel des équipements est constitué du synoptique présentant l’état de fonctionnement de la centrale. La centrale ne dispose pas de caméras de surveillance et de consignateurs d’état. Ces insuffisances devraient être corrigées dans le cadre du renforcement. 

[image: image11.jpg]



Photo 9 : Tableau synoptique du contrôle-commande de la centrale

· Le système des rejets gazeux

Chaque groupe est équipé d’une cheminée d’une hauteur de l’ordre de 15,5m. Cette hauteur n’est  pas optimisée car des gaz d’échappement retombent dans l’enceinte de la centrale. 
[image: image12.jpg]



Photo 10 : Les cheminées de la centrale

· Les ressources en eau 

Le site dispose d’un forage positif surmonté d’un château d’eau d’une capacité de 20m3 qui alimente la centrale par le biais d’une cuve de 250m3 qui reçoit également l’eau de ville.

Cette eau a été utilisée pour la boisson et le fonctionnement de la centrale depuis sa mise en service jusqu’à 2007. Par la suite des analyses ont révélé une pollution microbiologique aux coliformes fécaux. Depuis cette date, elle est exclusivement utilisée pour les besoins de la centrale. 

Des échantillons d’eau prélevés au niveau de la cuve et au niveau du forage ont été analysés et les résultats obtenus confirment la pollution aux coliformes fécaux et totaux.  
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Photos11 et 12 Château d’eau et cuve de réserve
V.2. Description du site 

V.2.1. Localisation de la centrale de Ouahigouya

La figure 1 présente la localisation de la centrale actuelle. Elle est située au secteur n°10 de la ville de Ouahigouya non loin de la route reliant Ouahigouya à Séguénega.
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Figure 1 : Localisation de la centrale existante et de celle de la capacité additionnelle
La centrale se trouve dans une zone hors lotissement, destinée aux activités industrielles selon le schéma directeur d’aménagement de la ville de Ouahigouya. Le site de la centrale est séparé des services avoisinants, par des réserves foncières d’une largeur allant de 30m à 500 m environ. 

C’est ainsi qu’au sud se trouve une unité de production d’eau minérale dénommée NALIA, à l’ouest les bureaux de la Direction régionale de l’enseignement secondaire du nord, au nord par les bureaux de l’ENAM et à l’Est par les bureaux de l’association BIBIR.

V.2.2. Contexte environnemental et historique
· Situation de la zone du projet
La commune urbaine de Ouahigouya est située dans la partie nord du Burkina Faso. Elle comprend la ville de Ouahigouya et 37 villages rattachés. 

La ville de Ouahigouya est située aux coordonnées géographiques 2,30° de longitude ouest et 13,35 de latitude nord. Elle est le chef lieu de la région du Nord et est située sur la nationale n°02, axe reliant Ouagadougou à Mopti au Mali, à 181 km de Ouagadougou, à 57 km de la Frontière du Mali et à 222 km de Mopti.

· Caractéristiques du milieu physique

· Le relief et l’hydrographie
La commune de Ouahigouya est située sur le socle précambrien birrimien formé essentiellement, d’une part, de schistes et quartzites, et d’autre part, de granite. Le paysage alentour présente une vaste plaine d’où émergent ici et là quelques collines ne culminant pas à plus 340 m d’altitude. 

Elle est située dans le bassin versant supérieur du Nakambé et ses affluents. De ce fait, elle ne dispose pas de cours d’eau permanent, seulement des marigots alimentés par les eaux de pluies. Ce réseau hydrographique est néanmoins renforcé par des retenues d’eau artificielles réalisées par l’Etat et ses partenaires au développement. Les principales ressources hydrauliques proviennent des eaux souterraines exploitées à l’aide de puits et forages. Cependant, le niveau des nappes phréatiques enregistre des baisses consécutives aux sécheresses successives que la région traverse. 

· Les sols et la végétation 

Les sols, caractérisés par des terres ferrugineuses, lessivées et peu profondes, sont latéritiques. A cela, s’ajoute la faiblesse de leur teneur en éléments nutritifs phosphate, azote et calcium et l’affleurement par endroit de la cuirasse latéritique qui les classe dans la catégorie des sols, en grande partie, inaptes à la culture et sujet à l’érosion. 

La végétation comprend essentiellement une savane arborée et arbustive. De ce fait, on passe d’une savane arborée à une savane arbustive puis à une steppe épineuse. Ce sont là les caractéristiques du sahel. La seule végétation assez dense est constituée des vergers de manguiers situés aux abords des barrages et dans les zones de bas-fonds. La végétation souffre, d’une part de la perturbation pluviométrique, et d’autre part, des activités humaines très intense dans la région (agriculture, élevage, bois d’énergie et de construction, etc.). La végétation est caractérisée par la présence des espèces tels que le karité (vittelaria paradoxa), le néré (Parkia biglobosa), le caïlcédrat (Kaya senegalensis), etc. 

Certaines de ces espèces, utiles à l’homme, protégées par la loi, sont sur le site. Leur destruction par le projet fera l’objet d’autorisation et de mesures de compensation.
· Le climat 

La commune de Ouahigouya se retrouve dans l’espace couvert par le climat de type sahélo - soudanien, caractérisé par deux saisons principales : 

·  une courte saison de pluie de juin à octobre marquée par la mousson qui souffle du sud-ouest au nord-est et 

·  une longue saison sèche avec deux variantes : une période sèche et froide de novembre à janvier et une période sèche et chaude qui va de février à mai marquée par l’harmattan qui souffle d’est en ouest. 

La température moyenne annuelle est de 28, 4°C. Le mois de mai est le plus chaud avec une moyenne de 42, 8°C. Janvier est le mois le plus frais avec une moyenne de 25,7°C. 

La commune de Ouahigouya est située entre les isohyètes 600 et 700 mm. La pluviométrie est caractérisée par son insuffisance et son irrégularité. Les moyennes  ces dernières décennies sont: 

· Moyenne décennale 1971 – 1980 : 567, 7 mm 

· Moyenne décennale 1981 – 1990 : 521, 5 mm 

· Moyenne décennale 1991 – 2000 : 669 mm 

A Ouahigouya, les années 1980 et 2004 furent des plus difficiles en termes de pluviométrie avec respectivement 300 mm et 474,1 mm d’eau tombée.
V.2.3. Caractéristiques du cadre socio-économique

· Données démographiques et socioculturelles

L’évolution de la population de la commune de Ouahigouya n’a pas été uniforme Elle a été marquée par une croissance modérée jusqu’à la fin des années 1950. L’explosion démographique interviendra à la faveur de la suppression du travail forcé et de la fin de la deuxième guerre mondiale entraînant le retour des combattants. 

Avec les résultats du recensement général de la population et de l’habitat de 2006, la commune de Ouahigouya dans ces limites territoriales actuelles comptait 125 030 habitants répartis comme suit : 73 153 dans la ville (49,7% d’hommes, 50,3% de femmes) et 51 877 dans les 37 villages (47,5% d’hommes, 52,5% de femmes). 

Sur la base du taux d’accroissement annuel (3,1%) de la population urbaine obtenu à partir du RGPH 2006, l’évolution de la population de la commune a été estimée à 85 315 habitants en 2012. La densité moyenne de la population est évaluée 717 habitants/km² en 2007 et à 836 habitants/km² en 2012 avec une superficie urbaine de 102 km².

Pour les villages rattachés à la commune de Ouahigouya, le taux d’accroissement annuel est de 1,9%, 

En  2012, la population totale de la commune (urbaine et rurale) a atteint  142 179 habitants pour une densité moyenne de 290 habitants/km². 

Au plan ethnique, selon le recensement de 1996, la population de l’agglomération urbaine était dominée à 85, 6% par les mossé. Venaient ensuite les peuls (5,8%), les samo (3,2%) et les marka (2,4%). Les autres ethnies sont très faiblement représentées. Pour l’actuel territoire de la commune de Ouahigouya, on peut considérer que les ethnies sont toujours représentées selon ces proportions.  

· Activités socio-économiques

La commune de Ouahigouya a un caractère profondément agricole et ne possède pas d’industrie notable. Les principales activités économiques sont l’agriculture vivrière, le maraîchage de contre-saison et l’élevage.  

Dans la partie urbaine de la commune, ces trois activités occupent environ 86,65% de la population active. Les autres domaines d’activités sont, par ordre d’importance, le commerce (5,65%), l’artisanat, les différents services et l’administration.  

Par contre, dans la zone rurale de la commune, l’agriculture et l’élevage occupent la quasi-totalité de la population malgré l’existence d’un nombre non négligeable de petits commerçants autour des marchés ruraux.  

D’une manière générale, l'activité qui occupe le plus la population de la commune de Ouahigouya est l'agriculture vivrière et celle qui procure le plus de revenus est le maraîchage. 

Selon la Chambre de Commerce et d'Industrie du Burkina (CCI-B), la population active de la partie urbaine de la commune de Ouahigouya représente 67,3% de la population résidente et le taux d'activité est de 43,07%.  

L’agglomération de Ouahigouya génère environ 7,2 milliards de FCFA de valeur ajoutée, soit 10,8% du PIB de la région. En termes de richesse par tête, la commune (mise à part la zone non agglomérée) a un niveau de vie relativement plus élevé par rapport à la moyenne de la zone. Cette richesse provient essentiellement des activités de commercialisation des produits agricoles  (58.4% de la valeur ajoutée) et des autres services marchands y compris les transports et les télécommunications (18.9%).  

Le secteur de l’agriculture se positionne comme le premier pourvoyeur d’emplois et de richesse dans la ville de Ouahigouya. 
Le secteur moderne prend le relais dans les autres services marchands (principalement les services d’hôtels et de restaurants, services d’intermédiation financière, transports interurbains de passagers et enseignement secondaire général). Quant au secteur primaire, il intervient de façon marginale dans la création de richesse de la ville. 

Le commerce, les transports et télécommunications, les services marchands divers y compris les services non marchands relèvent du secteur tertiaire qui est, après le secteur informel, le deuxième créateur de richesse de la commune. 

La valeur ajoutée du tertiaire atteint 16,7 milliards FCFA (soit 21% du PIB de la Commune de Ouahigouya par an. Les activités de services marchands génèrent une valeur ajoutée de 10,6 milliards FCFA (soit 63,2% de la valeur ajoutée du secteur) tandis que les services non marchands (y compris les loyers imputés) contribuent à hauteur de 6,1 milliards (soit 36,8% de la valeur ajoutée du secteur). 

Le commerce reste la première activité génératrice de revenus du secteur tertiaire, avec une valeur ajoutée de 7,4 milliards FCFA, soit 44,1% de la richesse créée dans le secteur.  

V.2.4. Situation foncière

· L’organisation administrative  

La ville de Ouahigouya, autrefois la capitale historique du royaume du Yatenga, est érigée en 1958 en commune de plein exercice de la colonie de Haute-Volta à la faveur de l’arrêté n°268/INT/APA du 24 mai 1958. Chef-lieu de cercle depuis l’époque coloniale (1904) elle deviendra successivement au rythme des changements dans l’organisation administrative : 

· chef-lieu ou capitale de département en 1960 ; 

· chef-lieu de préfecture en 1973 ; 

· chef-lieu de province en 1984 ; 

· chef-lieu de région administrative à la faveur de la mise en œuvre de la politique nationale de régionalisation en 2001. 

Après l’intermède des régimes d’exception qui se sont succédés, Ouahigouya fera partie de la première génération des communes de plein exercice du Burkina Faso en 1995 avec des élections municipales. 

Avant l’adoption du Code général des Collectivités Territoriales qui a consacré la communalisation intégrale au Burkina Faso, la commune urbaine de Ouahigouya était constituée uniquement de l’agglomération urbaine et était découpée en secteurs. Elle avait alors une superficie de 102 km². Avec la loi N°055-2004/AN de décembre 2004, portant code général des collectivités territoriales au Burkina Faso, la commune de Ouahigouya couvre désormais l’entité départementale. 

Alors ce sont 37 villages administratifs qui sont rattachés à la commune urbaine pour une superficie totale de 491 km². Environ 20 villages sont distants de la Mairie de 10 à 15 km et 2 villages (Mopeléguin, Mouni) de 15 à 25 km. 

· L’occupation et la gestion de l’espace 

Sur l’agglomération urbaine, le Plan et Programme de Développement Territorial (PPDT) de Ouahigouya et de son hinterland réalisé dans le cadre de ECOLOC indique qu’en 60 ans (1916-1975), la ville de Ouahigouya a grossi de près de 7 fois. Elle a plus que doublé entre 1952 et 1973. C’est pour faire face à cette accumulation rapide de population provenant des villages du « cercle » que l’administration a décidé de lotir la ville. 

La ville de Ouahigouya a connu de 1936 à 2006, huit (8) grandes opérations de lotissements qui ont conduit à l’implantation d’environ 19 580 parcelles dont la mise en valeur est d’environ 26%. Cependant, cette mise en valeur est très inégale sur le territoire avec des extrêmes de 0,52% à 100%. 
V.3. Identification et évaluation des impacts environnementaux constatés

V.3.1. Le sol

Le sol de la limite de propriété présente des zones de pollutions visibles. Ces zones de pollutions visibles sont situées au niveau du bassin de rétention du parc fuel, aux alentours du local abritant la centrifugeuse et de la salle machine.

L’analyse, des échantillons de sol prélevés à 0 m et à 1m de profondeur aux alentours du parc fuel, et du local abritant la centrifugeuse et de la salle machine donne respectivement 10 000 mg/kg et 1200 mg/kg d’hydrocarbures totaux. La norme admise en taux d’hydrocarbures (aromatiques polycycliques (HAP)) est comprise entre 10-350 kg/m3 pour les sols industriels.
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Photo 13 : Zone de pollution visible au niveau du bac de rétention du parc fuel

V.3.2. La qualité de l’air ambiant

La qualité de l’air ambiant a été appréciée par les mesures des gaz suivants : SO2, CO2, NO2, CO, COV à l’intérieur et à l’extérieur de la limite de propriété du site avec la centrale en marche. Les résultats sont les suivants : 

· SO2 : 1100 µg/m3 de maxi à l’intérieur de la limite de propriété et  1350 µg/m3 de maxi à l’extérieur de la limite de propriété ; 

· CO2 :701 mg/m3 de maxi à l’intérieur de la limite de propriété et   617 mg/m3 de maxi à l’extérieur de la limite de propriété ; 

· COV : 11,1 mg/m3 de maxi à l’intérieur de la limite de propriété et  29,9 mg/m3 de maxi à l’extérieur de la limite de propriété,

· NO2 : 0 mg/m3 à l’intérieur de la limite de propriété et  un maximum de 0,025 mg/m3   à l’extérieur de la limite de propriété,

· Aucune trace de  CO à l’intérieur et à l’extérieur de la limite de propriété. 

La norme nationale de taux de SO2 dans l’air ambiant étant de 300 µg/m3, le taux de gaz enregistré est au dessus de la norme nationale à l’intérieur et à l’extérieur de la limite de propriété. Le taux est plus élevé à l’extérieur de la limite de propriété qu’à l’intérieur. Ce taux élevé est donc du fait de la centrale et des engins motorisés qui utilisent du carburant contenant un taux élevé de soufre.

La norme OMS de taux de NO2 dans l’air ambiant étant 0,2 mg/m3, les taux de gaz enregistré aussi bien à l’intérieur et qu’à l’extérieur de la limite de propriété sont conformes à la  norme.

La norme OMS de taux de CO est de 100mg/m3 dans l’air ambiant. Le taux de gaz enregistré est nul à l’intérieur et à l’extérieur de la limite de propriété. Quant au CO2 et les COV, il n y a pas de norme en matière de qualité d’air ambiant.

V.3.3. La gestion des déchets liquides

Le système de gestion des déchets est le suivant : les déchets issus de la centrale sont de deux types à savoir : les huiles usées issues de la vidange des carters de moteur après 12 000 heures de fonctionnement et les boues issues des centrifugeuses de gasoil et d’huile.

Les huiles de vidange sont convoyées au moyen de tuyauterie appropriée vers deux cuves de stockages de 10m3 chacune pour être incinérée. Toutefois, le dispositif existant ne permet d’incinérer seulement 1 litre d’huile par heure pour une production annuelle de 2000 litres, ce qui représente plus d’une année de travail sans interruption pour un agent qui fait 8heures par jour.

Au regard de cette capacité limitée de l’incinérateur, les déchets liquides sont convoyés à Ouagadougou pour un traitement efficient et efficace. 

Quant aux boues issues des centrifugeuses de gasoil et d’huile, la centrale est équipée d’un séparateur eau / huile (photo 11) qui permet de séparer et conduire l’huile dans un bac de stockage de 10m3 et l’eau dans un bassin de traitement biologique. L’eau échantillonnée à la sortie du bassin de traitement est conforme à la norme en matière de rejet dans le milieu récepteur. En effet, le taux d’hydrocarbure contenu dans l’eau à la sortie est inférieur à 10mg/litre qui est la norme nationale.

La gestion des eaux de pluies est efficiente car le site de la centrale dispose de caniveaux qui permettent de drainer les eaux.
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Photos 14 et 15 : Le Bassin de décantation et le système de décantation de l’eau
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Photo 16 : Cuves de stockage des boues de 10m3 chacune

V.3.4. La gestion des déchets solides

La gestion des déchets solides ménagers est efficiente car la SONABEL a contracté un abonnement de collecte des déchets avec un prestataire qui est une association de collecte de déchets dénommée NERE. Elle  procède à l’enlèvement hebdomadaire des déchets ménager du site.

Auparavant, les agents de la SONABEL pré collectent les déchets dans des poubelles de couleur rouge pour les déchets papiers et cartons et des poubelles de couleur verte pour tous les autres types de déchets ménagers. 

Quant aux déchets solides industriels constitués de chiffons imbibés d’hydrocarbures et d’huiles, de filtres et de pré filtres, ils sont convoyés à Ouagadougou pour être convenablement traité.

Il convient de souligner que les pièces de rechange conditionnées sont  entreposées dans le local de rebut.
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Photos 17 et 18 : Poubelle de collecte sélective des déchets solides ménagers et industriels
V.3.5. Les nuisances sonores

Les mesures de bruit prises à l’intérieur de la limite de propriété et à un kilomètre du site de la centrale donnent respectivement 64 et 67 dBA avec la centrale en marche. Ces données sont en conformité avec le standard de la Banque mondiale en matière de nuisances sonores qui recommande pendant le jour et la nuit respectivement 75 dBA et 70 dBA en zone industrielle. 

V.3.6. La végétation du site

Le site de la centrale compte 236 arbres et arbustes dont l’état sanitaire est globalement bon (confère inventaire floristique en annexe 7).

Dans le cadre du projet, une réserve foncière a été identifiée à l’Est de la salle machine (photo 19 ci-dessous). Elle fait 5000 m2 et est partie intégrante des 2,2 ha disponibles sur 6 ha que fait la superficie du site. Cet espace est boisé et compte près d’une centaine d’arbres et arbustes dont 10 seront coupés dans le cadre de la construction de la nouvelle centrale.

Il convient de souligner que l’espace est traversé en souterrain par le courant électrique, le téléphone et les tuyaux d’évacuation d’eaux usées et d’alimentation d’eau de boisson. On y trouve également une bouche d’incendie.
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Photo 19 : Futur site d’implantation de la nouvelle centrale

V.4. Étude de conformité aux lois, règlements et politiques 
En récapitulatif, on peut retenir de l’audit, ce qui suit :

· Les groupes de la salle machine, mis en service en 2004, sont toujours en exploitation et ne présentent pas un état de dégradation prononcée ; 

· Le groupe contenu dans le contenair connait un état de dégradation très avancé et est source de nuisance. Nous proposons son démantèlement ;
· Le poste de transformation 33kV/20kV est relativement neuf et fonctionne bien. Nous recommandons son insertion dans le système distribution de la nouvelle centrale ;
· Le bâtiment abritant les groupes est neuf et une extension à l’est de l’actuelle salle machine entrainera moins de démolition du bâtiment existant car la conception de la centrale existante y a prévu des dispositions ;
· Le système de gestion des déchets liquides et celui des déchets solides ménagers et industriels sont efficients avec un système de collecte sélective et traitement appropriés ;
· L’air ambiant est chargé en dioxyde de soufre à l’intérieur et à l’extérieur de la limite de propriété ;
· Le niveau sonore pendant que la centrale est en marche est  en deçà de la limite autorisée en zone industrielle à la limite de propriété ;
· Le sol présente des zones de pollution visible dont le taux d’hydrocarbure est au dessus de la norme nationale pour les sols industriels ; 

· La végétation du site est constituée d’arbres et d’arbustes avec un bon état sanitaire ;
· La réserve foncière qui fait 2,2 ha sur 6 ha que couvre le site. Elle sera suffisante pour l’implantation de la nouvelle centrale.
Tableau 4 : Synthèse des non conformités majeures

	No
	Constats
	Sources
	Normes
	Impacts

	1
	fuites des hydrocarbures et des huiles du groupe contenu dans le container. 
	Le groupe contenu dans le contenair 
	Décret N°2001- 185 /PRES/PM/MEE du 7 mai 2001 portant sur les Normes de rejet des déchets
	Pollution du sol par les hydrocarbures et  les huiles 

	2
	Taux élevé dioxyde de soufre (au dessus de la norme) à l’intérieur et à l’extérieur de la limite de propriété 
	Hauteur de la cheminée
	Décret N°2001- 185 /PRES/PM/MEE du 7 mai 2001 portant sur les Normes de rejet des déchets
	Pollution atmosphérique au dioxyde de soufre

	3
	zones de pollution visible au niveau du parc fuel et aux alentours de la salle machine, et taux élevé d’hydrocarbures (au dessus de la norme) dans le sol
	parc fuel et salle machine
	Décret N°2001- 185 /PRES/PM/MEE du 7 mai 2001 portant sur les Normes de rejet des déchets
	Pollution du sol par les hydrocarbures et  les huiles


VI. Étude d’impact Environnemental et social du projet d’extension de la centrale

VI.1. La description du projet d’extension de la centrale et de son site d’implantation

VI.1.1. Description de la capacité additionnelle

· L’emplacement de la nouvelle centrale

La capacité additionnelle sera construite dans le prolongement des installations existantes et dans les limites de la propriété de SONABEL. Elle sera implantée au côté Sud ouest dans le prolongement de la centrale actuelle. Le nouveau bâtiment de la capacité additionnelle sera dans l’enceinte du site actuel sur un espace de 2,2 ha. Le bâtiment sera construit dans le prolongement de celui de la centrale actuelle tout en étant isolé de l’existant. Ce bâtiment de type R+1 comprendra entre autres :

· Une salle des machines ;

· Une salle de commande ; 

· Une salle de relayage;

· Un atelier mécanique ;

· Un magasin de pièces de rechange ;

· des bureaux et des toilettes.

· Les Caractéristiques techniques de la capacité additionnelle

La nouvelle tranche se compose d’un moteur diesel, d’un alternateur triphasé et d’un transformateur élévateur en montage bloc qui devra injecter une puissance de 7,5MW dans le réseau SONABEL. La capacité additionnelle sera conçue pour pouvoir fonctionner en base en cas de besoin et produire en permanence sa puissance nominale (ou puissance maximale continue) sans usure sensible de ses organes. Il est prévu pour assurer avec fiabilité et sécurité des marches continues de longues durées à forte charge et avec de meilleures consommations spécifiques en combustibles et lubrifiants et un entretien moindre. 

Elle sera composée d’un nouveau bâtiment contenant le groupe diesel, l’alternateur et les principaux auxiliaires. La nouvelle tranche fonctionnera en base avec du DDO dans l’hypothèse que ce groupe servira de réserve froide avec le raccordement de Ouahigouya à Ouagadougou par une liaison en 90 kV. Ce régime permet d’utiliser prioritairement l’énergie en provenance du Réseau national interconnecté sauf dans les situations exceptionnelles de pointe et d’indisponibilité de la ligne de raccordement qui engendreraient des énergies non-distribuées si rien n’est fait. Cependant, le concepteur prévoira un fonctionnement au HFO et au DDO. 

Les gaz d’échappement au fonctionnement à la plage des charges de 75 à 100% de la puissance nominale (puissance maximale continue) devront être pratiquement incolores et le groupe ne générera pas de vibrations ou de trépidations ayant des valeurs supérieures à celles tolérées par les normes en la matière. L’énergie produite sera injectée sur le jeu de barres 20kV du poste 33kV/20kV existant. 

Des auxiliaires mécaniques et électriques nécessaires au bon fonctionnement de l’unité de production y sont associés. Le contrôle –commande des groupes se fera à partir de la salle de commande située au R+1 grâce à des postes opérateurs ou des armoires de contrôle.

Quant au traitement des effluents liquides, le dispositif existant sera utilisé. A la suite de la décantation, l’eau sera rejetée dans les égouts et les boues seront cédées à des repreneurs agréés ou incinérées. Pour ce qui est des déchets solides, chiffons entre autres, ceux-ci seront incinérés.

La centrale dispose déjà d’un dispositif assez efficace de lutte contre les incendies. A ce dispositif, il conviendrait d’associer un système de détection, de fumées ce qui permettra au personnel de travailler en toute quiétude et tout en renforçant l’efficacité de l’ensemble du dispositif de lutte contre les incendies. Ce système de détection sera installé dans les salles de machine et auxiliaires, des bacs de combustibles et du contrôle-commande. 
· L’approvisionnement en combustibles et autres cuves de stockage

Le combustible sera stocké dans une cuve unique d’une capacité de 350m3 ou dans deux cuves de 170m3 chacune à réaliser. La cuve journalière aura une capacité de 50m3. 

Le bassin de rétention actuel sera agrandi pour accueillir la nouvelle cuve de 350m3 ou les deux cuves de 170m3.

Le bassin de rétention devrait être construit dans le respect des normes environnementales en vigueur.

Tableau 5 : Le parc des cuves de la nouvelle capacité additionnelle

	Désignation
	Capacité m3

	Cuve de stockage DDO
	350 ou deux cuves de 170

	Cuve journalière
	50

	Cuve d’huile neuve
	5

	Cuve d’huile usée (existante)
	20

	Cuve de stockage d’eau incendie (existante)
	250


VI.1.2. Le système de traitement des nuisances

Les rejets gazeux de la centrale se feront à une hauteur de cheminée d’au moins 36m ce qui permettra de diluer les polluants (NOx, CO, CO2, SOx,…) dans un volume d’air qui garantisse des taux de concentration acceptables. Pour les nuisances sonores, le niveau de bruit à la limite de propriété sera strictement inférieur à 70dBA en permanence conformément à la norme qui est de 70 dBA la nuit.
VI.1.3. Analyse des variantes et choix de la variante préférée 

· Analyse de la situation sans projet

L’électricité est un puissant facteur de développement socio-économique. La réalisation des liaisons interurbaines électriques pour alimenter les localités de Yako, Titao, et Séguénega d’une part et l’augmentation de la population et des activités socio-économiques dans le pôle régional de Ouahigouya d’autre part ont entrainé des besoins accrus de l’électricité et donc des capacités de production. 

Cependant, le taux de couverture de la région en électricité est relativement faible mais sans le projet, la situation ne fera que se dégrader. Ce projet viendra renforcer les capacités de production de la région en électricité.

D’une manière générale, l’adoption du scénario « sans projet » ne permettra pas d’éviter l’imminence des délestages et certaines couches sociales ne pourront pas accéder à l’électricité d’ici tôt.
· Variantes liées aux choix de la technologie des groupes

· La technologie hydroélectrique

La production d’électricité à partir des turbines hydroélectriques nécessite des investissements importants pour la construction de la retenue, du barrage, des ouvrages de prise d’eau, d’évacuation des eaux de crues, de la centrale et des ouvrages d’évacuation de l’énergie électrique. De plus, l’approvisionnement en eau des retenues dépend de la pluviométrie du bassin versant des cours d’eau et la puissance disponible d’une centrale hydroélectrique décroit considérablement en saison sèche Aussi, il n’existe pas de site intéressant et propice à la construction d’aménagements hydroélectriques de la future capacité additionnelle prévue pour le pôle régional de Ouahigouya. 
· La technologie solaire

La production d’électricité à partir du rayonnement solaire nécessite des investissements initiaux nettement plus importants. De plus le taux de disponibilité de ces centrales est relativement aléatoire ce qui nécessite d’une part des dimensionnements plus grands et d’autre part n’est pas disponible pour la pointe du soir. 

· La technologie éolienne 

Au vu de la position du site, le potentiel éolien n’est pas exploitable pour une production d’électricité de cette capacité 

· Les turbines à gaz de combustion

Les turbines à gaz de combustion fonctionnent normalement au gaz, mais également au DDO. Certains  modèles de turbines peuvent fonctionner au HFO, en concédant une  réduction de  la  puissance produite,  une baisse du rendement et de la disponibilité.  Les turbines à gaz ne sont préférables en termes de rendement aux moteurs diesel que si elles fonctionnent en cycle combiné avec une turbine à vapeur, ce qui nécessite des investissements importants.

· La technologie diesel

La production d’électricité à partir des moteurs diesel est bien connue par la SONABEL et la technologie est maîtrisée par le personnel. Cette technologie utilise le DDO et le HFO qui sont disponibles et livrables par camion au Burkina Faso. 

Au regard de ce qui précède et au vu que les groupes serviront de réserves froides, il est suggéré d’installer des groupes diesel utilisant le DDO dans le cadre du Renforcement des capacités de production de la centrale du pôle de production de la Région du Nord.
·  Justification du choix de la variante préférée / renforcement
Le besoin d’installation d’une capacité additionnelle dans la centrale de la ville de Ouahigouya est basée sur l’évolution de la demande sur la période 2011 -2020. La demande du pôle régional de Ouahigouya sur la période, ci revue se résume dans le tableau n°4 ci-dessous.

Tableau 6 : Evolution de la demande du pôle régional de Ouahigouya

	Désignation
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020

	Pointe (MW)
	4,48
	 5,06
	11,27
	11,64
	12,45
	13,07
	13,70
	14,15
	14,62
	15,13 
	15,55

	Puissance disponible (MW)
	4,96
	 4,96
	 4,96
	 4,96
	 4,20
	 4,20
	 4,20
	 4,20
	 4,20
	 4,20
	 4,20   

	Objectif de puissance (MW)
	4,92
	 5,57
	12,40
	12,81
	13,69
	14,38
	15,07
	15,56
	16,09
	16,65
	17,10

	Déficit puissance (MW)
	
	0,61
	7,44
	7,85
	9,49
	10,18
	10,87
	11,37
	11,89
	12,45
	12,91

	source: SONABEL


En effet, l’analyse de la demande, le pôle régional de Ouahigouya fait ressortir un déficit de puissance de l’ordre de 9,5 MW en 2014. A l’horizon 2020, ce déficit se situe à 13 MW. La capacité de 7,5 MW proposée permet donc en cas de défaillance sur le Réseau National Interconnecté de satisfaire une partie de la demande et non la totalité sur la période allant de la date d’installation des capacités additionnelles à l’horizon 2020. Il reste entendu que les importations et les énergies produites au moindre coût seront privilégiées dans la gestion de la satisfaction de la demande.

L’objectif du projet est de satisfaire de façon permanente une bonne partie de la demande de la zone régionale pour qu’en en cas d’indisponibilité de la liaison électrique Ouagadougou-Ouahigouya, le groupe assure la continuité de service. Au vu du niveau de déficit, une seconde tranche peut être envisagée plus tard.
VI.2. Périmètre d’étude de l’extension de la centrale

Le périmètre d’étude correspond à la zone géographique susceptible d’être affectée par le projet de manière directe qui sont le site de la centrale actuelle, les secteurs limitrophes et  indirecte les autres secteurs et villages de la commune. 

VI.3. Description de l’état de l’environnement à l’intérieur du périmètre d’étude

L’état de l’environnement ici représente la situation du milieu physique et socio-économique de la zone d’étude telle qu’elle a été décrite de façon factuelle dans la contexte environnemental et historique (cf. chapitre V.2 situation environnementale) à laquelle il faut ajouter les impacts sur l’environnement générés par la présence de la centrale thermique actuelle et son fonctionnement (cf. le chapitre V.3)
VI.4. Analyse des enjeux environnementaux et sociaux de la localité/zone d’implantation du projet 

L’identification des enjeux permet de mieux appréhender les composantes du milieu qui méritent une attention particulière d’une part et d’autre part de cerner les préoccupations majeures des parties prenantes au projet. Les principaux enjeux du projet se déclinent comme suit :

· la contribution au renforcement des capacités de production du pôle régional de Ouahigouya ;

· les retombées socio-économiques pour les populations ;

· la perte d’espèces végétales et animales;

· les risques sanitaires et sécuritaires ;

· le déplacement de réseaux.

VI.4.1. Contribution au renforcement des capacités de production des pôles régionaux,

La politique de développement des infrastructures électriques constitue une préoccupation permanente et majeure pour le Gouvernement du Burkina Faso d’où l’élaboration de la stratégie nationale y relative. La mise en œuvre du PASEL dans sa composante extension des centrales thermiques permettra de renforcer la capacité de production du pôle régional de Ouahigouya et permettra d’améliorer conséquemment la couverture électrique de la zone du projet, d’améliorer la qualité de service de la SONABEL et partant les conditions de vie des populations. 

VI.4.2. Retombées socio-économiques pour les populations

La construction de la centrale et son exploitation entraineront une incidence économique au profit des populations locales. De nombreux matériaux entrant dans la partie génie civil seront acquis dans la zone du projet, la main d’œuvre locale sera sollicitée parmi les populations des quartiers de la ville de Ouahigouya et de ses environs pour la phase construction. De même, la disponibilité de la ressource permettra l’extension du réseau électrique  dans les secteurs qui n’en disposaient pas et améliorera la qualité du service offert par la SONABEL. 

VI.4.3. Perte des espèces végétales dans la zone du projet

Le couvert végétal dans la limite de propriété est caractérisé par une végétation composée d’arbres et d’arbustes d’espèces locales et exotique et d’espèces ornementales plantées par la SONABEL. La construction de la centrale va nécessiter la coupe de 10 arbres sur un total de 236 pieds existants dans la limite de propriété. Également la destruction de cette végétation pendant la réalisation des fouilles va fragmenter et même détruire des habitats de faunes. 

VI.4.4.  Risques sanitaires et sécuritaires

Les enjeux sanitaires et sécuritaires se réfèrent aux risques liés à la santé et à la sécurité du personnel de chantier, du personnel d’exploitation de la centrale et de la population riveraine du site. En effet, pendant toutes les phases du projet à savoir de la préparatoire à l’exploitation en passant par les travaux, les nuisances diverses affecteront l’environnement et les populations riveraines (gaz d’échappement poussières, nuisances sonores, effluents liquides, déchets solides) si des mesures particulières ne sont pas prises. Les risques d’accidents de la circulation routière seront également élevés du fait de la proximité du chantier avec les habitations.

VI.4.5. Déplacement de réseaux

Dans les emprises des travaux de construction de la centrale, il existe divers réseaux souterrains (eau, téléphone) qui pourraient être affectés pendant les travaux. Pour ce faire, l’entreprise devra prendre des dispositions pour associer l’ONEA et l’ONATEL avant le démarrage des travaux. 

VI.5. Participation du public

L’étude d’impact environnemental et social a été réalisé sur la base d’une approche méthodologique participative qui s'est appuyée, d'une part, sur des visites de terrain, l'exploitation des documents de base, et d'autre part, sur les consultations publiques et les entretiens avec les différents acteurs institutionnels à savoir : les populations des secteurs limitrophes du site d’implantation de la centrale, les services techniques, les collectivités locales. 

Six consultations ont été réalisées à Ouahigouya. Les cinq premières ont eu lieu le 25 février 2013 avec les populations des  secteurs 1, 10, 15 et des villages de BAPORE et POEDOGO. La plénière tenue le 27 février 2013 a réuni des représentants des secteurs et villages ci-dessus cités, l’administration et les associations.

Pendant chacune des rencontres, les objectifs et activités du projet, en termes d’enjeux économique, social, culturel, environnemental ont été présentés et discutés avec les acteurs concernés. 

VI.5.1. Objectif de la consultation publique

La consultation publique visait à faciliter  l’acceptabilité environnementale et sociale de la Composante renforcement des capacités de production thermique du PASEL à l’échelle de la Région du Nord de façon générale et de la commune de Ouahigouya en particulier en mettant tous les acteurs dans un réseau de partage de l’information aussi bien sur l’environnement que sur le projet proprement dit.
VI.5.2. Mécanismes et procédures de consultation

Les mécanismes et procédures pour l'information, la concertation et la négociation qui ont été mis en place étaient sous-tendus par les points suivants :

· connaissance de la zone d’intervention du Projet ;

· connaissance des objectifs et composantes du projet,

· connaissance des retombées socio-économiques du projet,

· connaissances sur les nuisances générées par le projet,

· l’acceptabilité environnementale et sociale du projet

Les outils et techniques de consultations se sont conformés à une logique de communication formative et de communication sociale.

VI.5.3. Stratégie

La planification stratégique et de la mise à disposition de l’information du projet a été marqué soit par des entretiens avec les autorités politiques et administratives de la région du Nord à l’issue desquels une circulaire a été prise pour annoncer aux forces vives et aux riverains de la centrale de la tenue de la consultation publique.  

VI.5.4. Etapes de la consultation

Le Plan de consultation s’est déroulé à travers deux cheminements méthodologiques modulables selon la taille, le contexte culturel et le type d’auditoire.

Pour les consultations sectorielles, il s’est agit de présenter oralement aux populations des  secteurs 1,10,15 et des villages de Baporé et Poédogo riverains de la centrale, le projet, ses impacts positifs et négatifs et ses implications environnementales et sociales avant d’échanger sur les préoccupations des populations riveraines de la centrale.

Pour la consultation plénière, elle a été présidée par les autorités politiques et administratives de la région et a réuni les services régionaux et communaux, les organisations de la société civile (ONG et associations), les représentants des secteurs riverains de la centrale. Cette consultation a connu deux communications livrées à l’assistance par support électronique avant de débattre sur les questions majeures de la vie de la région avec l’exécution de ce projet. 

Après chaque échange, un procès-verbal (PV) a été dressé. Il consigne les questions majeures des populations, les réponses de l’équipe composée des agents de l’UER, de la SONABEL et de la DGE et les recommandations. Ce PV est signé parle Coordonnateur de l’UER et contre signé par les autorités des secteurs pour les consultations dans les secteurs et par les Autorités de la région pour la consultation plénière du 27 février 2013. La liste des personnes rencontrées et les PV des consultations sont donnés en annexes 3 et 4.
La synthèse des consultations publiques ci-dessous précise les lieux et dates desdites consultations, les questions majeures soulevées par les participants, les réponses fournies par le commanditaire et les points majeurs consensuels retenus.
Date : 27 février 2013           Lieu : Hôtel Amitié de Ouahigouya        liste de présence en annexe 3
Tableau 7 : Synthèse des consultations publiques du 27 février 2013 à l’Hôtel Amitié

	Points discutés
	Questions majeures
	Réponse du commanditaire
	Points majeurs consensuels

	a. Objectif et composantes du projet de renforcement de la capacité de production électrique de la SONABEL,

b. Impact du projet sur les populations et l’environnement et  les mesures de compensation à travers la mise en œuvre du PGES 

  
	1. Choix technologique de la nouvelle centrale

2. Inquiétudes par rapports aux nuisances que pourrait produire la nouvelle centrale

3. Mauvaise qualité du service rendu aux usagers
4.  la baisse des coûts du branchement au réseau d’électricité
5. L’intervention de la SONABEL nécessite le lotissement des secteurs alors que ces derniers ne sont pas lotis 
6. Implication des acteurs dans la mise en œuvre du PGES
	1. Les dispositions seront prises sur le plan technologique, et dans la mise en œuvre du plan de gestion environnementale et sociale pour supprimer et atténuer les nuisances de la centrale sur l’environnement et les populations. 
2. La centrale renforcée de Fada va certainement améliorer la qualité des prestations de la SONABEL dont l’extension du réseau, la réduction des délais de traitement des dossiers de branchement et la réduction des délestages et des coupures intempestives de courant dans la zone du projet.
3. La baisse des coûts du branchement au réseau d’électricité ne dépend pas de la seule volonté de la SONABEL. Elle dépend du cout de production ou d’achat d’électricité et seul le gouvernement peut donner une réponse appropriée à cette question.
4. le Fond de Développement de l’Electrification (FDE) qui a en charge l’électrification en zone rurale pourrait être sollicité pour électrifier les villages qui ne seraient pas loti dans l’immédiat. 
5. Toutes les forces vives de la région seront impliquées dans la mise en œuvre du PGES.  
	Toutes les réponses données par la mission ont été accueillies favorablement par les populations et le consensus qui en est ressorti est  l’accélération de la procédure de mise en place du PASEL


[image: image23.jpg]


                    [image: image24.jpg]



Photos 20 et 21 : consultation publique à l’Hôtel de l’Amitié de Ouahigouya
Date : du 25 février 2013           Lieu : secteur 1 de Ouahigouya liste de présence en annexe 4

Tableau 8 : Synthèse des consultations publiques au secteur 1

	Points discutés
	Questions majeures
	Réponse du commanditaire
	Points majeurs consensuels

	a. Objectif et composantes  projet de renforcement de la capacité de production électrique de la SONABEL,

b. Impact du projet  sur les populations et l’environnement et  les mesures de compensation à travers la mise en œuvre du PGES  
	1.  La faible couverture du secteur en électricité

2.  la baisse des coûts du branchement au réseau d’électricité
3. Utilisation de la main d’œuvre locale pour construire la nouvelle centrale 

4. Mauvaise qualité du service rendu par la SONABEL aux usagers(difficulté dans le paiement des factures, délestage)

	1. La centrale renforcée  va certainement améliorer la qualité des prestations de la SONABEL dont l’extension du réseau BT à l’ensemble du secteur, la réduction des délais de traitement des dossiers de branchement et la réduction des délestages et des coupures intempestives de courant dans la zone du projet

2. La baisse des coûts du branchement au réseau d’électricité ne dépend pas de la seule volonté de la SONABEL. Elle dépend du cout de production ou d’achat d’électricité et seul le gouvernement peut donner une réponse appropriée à cette question.

3. A compétences égales, la main d’œuvre locale sera prioritaire

4. La nouvelle centrale va apporter une amélioration des prestations de la SONABEL, une augmentation de ses abonnés. Ce qui entrainera nécessairement des mesures d’accompagnement pour satisfaire au mieux sa clientèle par l’ouverture des guichets supplémentaires.
	Toutes les réponses données par la mission ont été accueillies favorablement par les populations et le consensus qui en est ressorti est  l’accélération de la procédure de mise en place du PASEL
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Photos 22 et 23 : Consultation publique au secteur 1 de Ouahigouya

Date : 25 février 2013           Lieu : secteur 10 de Ouahigouya      liste de présence en annexe 5

Tableau 9 : Synthèse des consultations publiques au secteur 10

	Points discutés
	Questions majeures
	Réponse du commanditaire
	Points majeurs consensuels

	a. Objectif de la composantes   de renforcement de la capacité de production électrique de la SONABEL,

b. Impact du projet sur les populations et l’environnement et  les mesures de compensation à travers la mise en œuvre du PGES    
	1. La nécessité pour le secteur d’avoir l’électricité

2. le lotissement et la disponibilité de l’eau potable pour les habitants du secteur afin de faciliter le développement des activités socio-économiques.

3. L’extension du réseau électrique à la zone non lotie

4. Inquiétudes par rapports aux nuisances que pourrait produire la nouvelle centrale
	1. La centrale renforcée  va certainement améliorer la qualité des prestations de la SONABEL dont l’extension du réseau BT à l’ensemble du secteur, la réduction des délais de traitement des dossiers de branchement et la réduction des délestages et des coupures intempestives de courant dans la zone du projet

2. le Fond de Développement de l’Electrification (FDE) qui a en charge l’électrification en zone rurale pourrait être sollicité pour électrifier les secteurs qui ne seraient pas loti dans l’immédiat.

3. La mairie de Ouahigouya a un programme de construction de bornes fontaines dans les villages et secteurs de la commune. Présente à la rencontre, elle a eu une oreille attentive à la question et ne ménagera aucun effort pour trouver une solution à ce problème quand le nouveau conseil municipal sera mis en place

4. . Les dispositions seront prises sur le plan technologique, et dans la mise en œuvre du plan de gestion environnementale et sociale pour supprimer et atténuer les nuisances de la centrale sur l’environnement et les populations. 
	

	
	
	
	Toutes les réponses données par la mission ont été accueillies favorablement par les populations et le consensus qui en est ressorti est  l’accélération de la procédure de mise en place du PASEL
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Photos 24 et 25 : Consultation publique au secteur 10 de Ouahigouya      

Date : 25 février 2013           Lieu : secteur 15 de Ouahigouya      liste de présence en annexe 6

Tableau 10 : Synthèse des consultations publiques au secteur 15

	Points discutés
	Questions majeures
	Réponse du commanditaire
	Points majeurs consensuels

	a. Objectif de la composantes   de renforcement de la capacité de production électrique de la SONABEL,

b. Impact du projet sur les populations et l’environnement et  les mesures de compensation à travers la mise en œuvre du PGES   
	1. La nécessité pour le secteur d’avoir l’électricité

2. le lotissement et la disponibilité de l’eau potable pour les habitants du secteur afin de faciliter le développement des activités socio-économiques.

3. Inquiétudes par rapports aux nuisances que pourrait produire la nouvelle centrale
	1. La centrale renforcée  va certainement améliorer la qualité des prestations de la SONABEL dont l’extension du réseau BT à l’ensemble du secteur, la réduction des délais de traitement des dossiers de branchement et la réduction des délestages et des coupures intempestives de courant dans la zone du projet

2. le Fond de Développement de l’Electrification (FDE) qui a en charge l’électrification en zone rurale pourrait être sollicité pour électrifier les secteurs qui ne seraient pas loti dans l’immédiat. 

3. La mairie de Ouahigouya a un programme de construction de bornes fontaines dans les villages et secteurs de la commune. Présente à la rencontre, elle a eu une oreille attentive à la question et ne ménagera aucun effort pour trouver une solution à ce problème quand le nouveau conseil municipal sera mis en place

4. Les dispositions seront prises sur le plan technologique, et dans la mise en œuvre du plan de gestion environnementale et sociale pour supprimer et atténuer les nuisances de la centrale sur l’environnement et les populations. 
	

	
	
	
	Toutes les réponses données par la mission ont été accueillies favorablement par les populations et le consensus qui en est ressorti est  l’accélération de la procédure de mise en place du PASEL
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Photos 26 et  27: Consultation Publique au secteur 15 de Ouahigouya

Date : 25 février 2013           Lieu : Village de Baporé       liste de présence en annexe 7

Tableau 11 : Synthèse des consultations publiques dans le village de BAPORE

	Points discutés
	Questions majeures
	Réponse du commanditaire
	Points majeurs consensuels

	a. Objectif de la composantes de renforcement de la capacité de production électrique de la SONABEL,

b. Impact du projet sur les populations et l’environnement et  les mesures de compensation à travers la mise en œuvre du PGES  
	1. la nécessité pour le village d’avoir l’électricité pour la sécurité des populations,  l’amélioration  du cadre de vie et la promotion des activités socio-économiques des populations 

2. les problèmes liés à l’approvisionnement en eau potable pour la consommation, au lotissement du village et l’existence d’un forage qui semble avoir été contaminé à l’arsenic et qui n’est plus utilisé pour la consommation.
	1. La nouvelle centrale renforcée de Ouahigouya va certainement améliorer la qualité des prestations de la SONABEL dont l’extension du réseau au village si le village est loti. Au cas le village ne serait pas loti, le FDE qui a en charge l’électrification des villages pourrait être sollicité car des lignes de transport passent à des distances de 3 km de ce village

2. .La mairie de Ouahigouya a un programme de construction de bornes fontaines dans les villages et secteurs de la commune. Présente à la rencontre, elle a eu une oreille attentive à la question et ne ménagera aucun effort pour trouver une solution à ce problème dès que le nouveau conseil municipal sera installé.
	Toutes les réponses données par la mission ont été accueillies favorablement par les populations et le consensus qui en est ressorti est  l’accélération de la procédure de mise en place du PASEL
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Photos 28 et 29 : Consultation Publique au village de Baporé
Date : 25 février 2013           Lieu : Village de Poédogo      liste de présence en annexe 8

Tableau 12: Synthèse des consultations publiques dans le village de POEDOGO

	Points discutés
	Questions majeures
	Réponse du commanditaire
	Points majeurs consensuels

	a. Objectif de la composantes   de renforcement de la capacité de production électrique de la SONABEL,

b. Impact du projet sur les populations et l’environnement et  les mesures de compensation à travers la mise en œuvre du PGES  
	1. la nécessité pour le village d’avoir l’électricité pour la sécurité des populations,  l’amélioration  du cadre de vie et la promotion des activités socio-économiques des populations 

2. les problèmes liés à l’approvisionnement en eau potable pour la consommation, au lotissement du village et l’existence d’un forage qui semble avoir été contaminé à l’arsenic et qui n’est plus utilisé pour la consommation.

3. les problèmes liés à  l’enclavement du village, au manque de CSPS alors que le village est à 7 km du premier centre de santé situé à Ouahigouya.

4. l’état de la route qui provoque des accouchements en cours d’évacuation vers Ouahigouya. 

5. Le manque de moulins à grains
	c. La nouvelle centrale renforcée de Ouahigouya va certainement améliorer la qualité des prestations de la SONABEL dont l’extension du réseau au  village si le village est loti. Au cas le village ne serait pas loti, le FDE qui a en charge l’électrification des villages pourrait être sollicité car la ligne de transport Ouahigouya –Séguénéga passe à moins de 3 km de ce village

d. La mairie de Ouahigouya a un programme de construction de bornes fontaines dans les villages et secteurs de la commune. Présente à la rencontre, elle a eu une oreille attentive à la question et ne ménagera aucun effort pour trouver une solution à ce problème dès que le nouveau conseil municipal sera installé.

e. Pour ce qui est du centre de santé, et le moulin à grain, l’équipe a pris bonne note et portera l’information aux  autorités compétentes.
	

	
	
	
	Toutes les réponses données par la mission ont été accueillies favorablement par les populations et le consensus qui en est ressorti est  l’accélération de la procédure de mise en place du PASEL
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Photos 30 et 31 : Consultation Publique au village de Pédago

VI.6. Identification et évaluation des impacts prévisibles

L’analyse des impacts environnementaux s’effectue en deux étapes, à savoir leur identification et leur évaluation.   

VI.6.1. Les principes d’identification des impacts environnementaux 

Les impacts environnementaux du projet sont identifiés en analysant les interactions entre chacun des équipements à implanter ou des activités à réaliser et les composantes environnementales du milieu. Les activités de construction, d’installation et d’exploitation de la centrale sont des sources pouvant engendrer des changements d’une ou de plusieurs composantes environnementales. 

En période de préparation, les sources potentielles d’impact comprennent notamment :

· Le nettoyage et la délimitation des sites des travaux,

· L’installation et la mise en service du camp chantier (base vie),

· L’excavation du sol des zones de pollution visible, 

· La pollution due au traitement des sols pollués.

En période de construction, les sources potentielles d’impact comprennent essentiellement : 

· le transport et la circulation associés aux déplacements de la main-d’œuvre, des engins de chantier et des matériaux de construction ; 

· le retrait des matériaux de remblais ; 

· la gestion des eaux usées et des eaux de drainage du site ; 

· la construction, l'aménagement des centrales et des installations annexes ; 

· la réfection d’ouvrages ;

· les déchets et des produits contaminants (huiles usées); 

· la création d’emplois ; 

· les achats de biens et services, etc.

En période d'exploitation, d'entretien et de désaffectation, les sources d'impact potentielles sont liées au fonctionnement de la centrale (le bruit, les rejets dans l'atmosphère, les rejets liquides, la gestion des déchets et des matières dangereuses, les achats de biens et de services et la création d’emplois).
VI.6.2. Les principes d’évaluation des impacts environnementaux 

L'approche méthodologique suivie à cette deuxième étape est adaptée des méthodes d’évaluation des impacts préconisées par Hydro-Québec (1990) et par le ministère des Transports du Québec (1990) ainsi que de la démarche proposée par la Banque Mondiale (1991), le ministère de l'Environnement et de la Faune du Québec (1996) et l’Agence canadienne d’évaluation environnementale (2000).  

Cette approche repose essentiellement sur l'appréciation de la valeur des composantes environnementales ainsi que de l'intensité, de l'étendue et de la durée des impacts appréhendés (positifs ou négatifs) sur chacune de ces composantes. Ces trois caractéristiques sont agrégées en un indicateur synthèse sur l'importance de l’effet environnemental ce qui permet de porter un jugement sur l’ensemble des effets prévisibles du projet d’extension de la centrale de Ouahigouya. Il est joint en annexe 5, une fiche d’évaluation des impacts. 
VI.6.3. Les impacts positifs

Les avantages qu’offre la réalisation de ce projet sont importants. Parmi ces avantages les trois principaux sont : 

· L’accroissement du taux d’accès à l’électricité,

· La création d’emplois,

· Le renforcement des activités économiques et la réduction de la pauvreté.

· De la création des emplois

Pendant les travaux de construction, des emplois seront créés (travaux de fouilles, par exemple.). Ce type d’emplois est temporaire, mais très important au plan social et économique. En effet, les revenus qui seront directement versés aux employés et aux manœuvres de l’entreprise, seront par voie de conséquence injectés dans l’économie locale sous forme de consommation et d’épargne. 

En phase d’exploitation, un personnel pour la maintenance des équipements sera recruté, de même qu’un personnel de soutien (agents releveurs, d’entretien…). L’impact du projet sur l’emploi sera donc positif et d’importance moyenne.
· Du renforcement des activités économiques et de réduction de la pauvreté

La création d’emplois en milieu urbain et semi urbain auxquels s’ajoutent ceux créés dans le cadre de la mise en œuvre du projet ainsi que l’augmentation des capacités économiques et financières des entreprises et des bureaux d’études constitueront des facteurs de réduction de l’extrême pauvreté. De même, l’approvisionnement des chantiers en matériaux permettra aux sous-traitants  d’augmenter leurs capacités économiques et financières.

Avec ce projet, des petites unités artisanales (fabriques de jus de fruit, fabriques de glace alimentaire, unités de teinture,…) pourraient se créer. Ces structures ont un impact important sur l’économie locale des secteurs ou quartiers de la zone du projet.

VI.6.4. Les impacts négatifs 

L’analyse de l’impact négatif du projet est faite en décrivant les effets prévus sur les composantes du milieu physique, biologique et humain pendant la phase préparatoire, la phase des travaux et pendant la phase d’exploitation.

· Milieu Physique

· La qualité de l’air

Pendant les phases préparatoire et travaux de construction et démolition des ouvrages (tranchées, le remblaiement, et autres ouvrages…), l’exploitation des zones d’emprunts va générer la poussière et les fumées qui affecteront la qualité de l’air qui est déjà entamée par un fort taux de dioxyde de soufre. Cette situation pourrait être source de nuisances et de allergies /maladies respiratoires si des mesures d’atténuation ne sont prises. L’impact négatif y relatif serait cependant de courte durée, d’étendue locale, de forte intensité, et donc d’importance moyenne. 

Pendant la phase exploitation, les effluents gazeux de la centrale existante feront un effet d’accumulation avec les effluents du nouveau groupe et l’impact des effluents gazeux de la centrale renforcée serait de longue durée, d’étendue régionale, de très forte intensité, et donc d’importance forte si des mesures d’atténuations ne sont pas prises.
· Ambiance sonore

Pendant les phases préparatoires et travaux, les véhicules et engins du chantier provoqueront des nuisances sonores avec les allers et venus. L’impact y relatif serait d’étendue locale, de courte durée, d’intensité et de faible importance si des mesures d’atténuation ne sont pas préconisées.

Pendant la phase exploitation, le fonctionnement des groupes entrainera du bruit dont l’impact serait d’étendue locale, de longue durée, de forte intensité et de moyenne importance  avec les  mesures qui sont envisagées.
Pendant la phase d’exploitation de la centrale, le déversement des hydrocarbures au sol et la mauvaise gestion des déchets solides et des effluents liquides pourraient entrainer une pollution du sol, son l’impact serait d’étendue locale, de longue durée, d’intensité forte et d’importance moyenne avec les s mesures d’atténuation qui  seront  prises.

·  Eaux de surface

Pendant les travaux de construction, les eaux du barrage situé au nord est de la centrale seront prélevées en quantités relativement faibles pour les besoins du chantier de construction.

Les quantités d’eau prélevées pour la confection du béton étant faibles, il n’y aura pas de concurrence dans l’utilisation de cette ressource d’eau de surface pour les divers besoins : humains, agricoles et les autres travaux de construction.

L’impact sur les eaux de surface serait d’étendue ponctuelle, de courte durée, de faible intensité et de faible importance.

· Eaux souterraines

Pendant la phase travaux il ne devrait pas  avoir d'effets quantitatifs sur les eaux souterraines étant donné que les eaux nécessaires seront en totalité prélevées dans le réseau superficiel. L’impact y serait d’étendue ponctuelle, de courte durée, de faible intensité et de faible importance.

Pendant la phase d’exploitation, l’effet quantitatif sur les eaux souterraines sera de faible importance car l’eau du forage sera prélevée pour remplir le château et la cuve d’alimentation des bouches d’incendies. L’impact y serait d’étendue ponctuelle, de moyenne durée, de faible intensité et de faible importance.
Pendant les phases travaux et exploitation de la centrale, le risque de pollution des eaux souterraines par les effluents liquides est faible du fait de la géologie du site. 
· Milieu Biologique

Pendant les phases préparatoires et de travaux les activités auront un effet direct modestement destructeur de la végétation. En effet, elles entraîneront l’abattage de 23 arbres :

· 10 arbres sur 236 pour implanter le nouveau groupe et ses auxiliaires dans la limite de propriété de la centrale 

· 5 arbres sur 236 pour installer le camp chantier dans la limite de propriété de la centrale,

· 8 arbres sur 100 dans les zones d'emprunts. 

L’impact y relatif serait d’étendue locale, de durée moyenne, d’intensité forte et d’importance moyenne si des mesures d’atténuation ne sont pas prises.

· Milieu humain

· Recrutement du personnel

Pendant les phases préparatoire et travaux, le refus de l’entreprise de recruter la main d’œuvre locale pour les activités du chantier pourrait entrainer un conflit avec la population locale ce qui pourrait conduire à des actes de sabotage des activités du chantier et des actes de vandalisme sur le site du chantier et ses installations. L’impact y relatif sera d’étendue ponctuelle, de courte durée, d’intensité forte et de forte importance.

· Maladies

Pendant les phases préparatoires, travaux et exploitation, les poussières générées par les chantiers (nettoyage des emprises et travaux de fouilles et de construction) pourraient entraîner des nuisances diverses et des maladies respiratoires chez les riverains des sites de ces travaux.

De même, on pourrait assister à des risques de contamination du VIH/SIDA et autres IST liés à la présence sur le site de chantier de la main d’œuvre étrangère. L’impact y relatif serait d’étendue régionale, de moyenne durée, d’intensité moyenne et d’importance forte si des mesures d’atténuation ne sont pas envisagées.
· Accidents, explosion, incendie, électrocution

Les sites des travaux se trouvant en zones urbaine, les risques d’accidents, du fait de la circulation des engins et véhicules de chantier pendant les travaux, restent à prendre en considération. L’impact y relatif serait d’étendue locale, de courte durée, d’intensité moyenne et d’importance moyenne si des mesures d’atténuation ne sont pas envisagées.

De même, le stockage du fuel, les travaux de construction et d’exploitation de la centrale peuvent être des sources d’accidents, d’incendie et d’explosion qui pourraient mettre en péril la vie du personnel du chantier et celle de la population riveraine du site de la centrale. L’impact y relatif sera d’étendue locale, de courte durée de forte intensité et de forte importance, si des mesures d’atténuation ne sont pas envisagées.

Tableau 13 : Synthèse de l’analyse des impacts

	Code activité
	Activités
	Composantes environnementales / sociales affectées
	Impacts
	Importance de l’impact
	Code impact

	Phase préparatoire

	A1
	Nettoyage et délimitation du site de travaux et du camp chantier
	Savane parc 
	Perte de  6,36% de la couverture végétale du site d’implantation de la centrale 
	Moyenne
	A1N1

	
	
	Structure du sol
	Erosion du site des travaux et du camp chantier
	Moyenne
	A1N2

	A2
	Excavation  des sols pollués aux hydrocarbures 
	Structure du sol
	Erosion du sol du site d’excavation
	Moyenne
	A2N1

	A3
	Emprunt de terre dans la carrière située à l’Ouest de centrale pour le terrassement du site d’excavation et du site des travaux
	Structure du sol
	Perte de  8% de la couverture végétale du site d’emprunt et érosion du sol du site d’emprunt de la terre
	Moyenne
	A3N1

	A4
	Traitement de sols pollués aux hydrocarbures
	Qualité du sol 
	Sol traité non dépollué
	Moyenne
	A4N1

	
	
	
	Pollution du site de traitement
	Moyenne
	A4N2

	A5
	Recrutement du personnel du chantier
	Population des secteurs riverains
	Conflit avec la population riveraine et actes de vandalismes sur le site d’activités
	Forte
	A5N1

	Phase Travaux

	A6
	Construction, équipement et fonctionnement du camp chantier 
	Qualité atmosphérique et ambiance sonore
	Pollution atmosphérique due aux particules de poussières
	Moyenne
	A6N1

	
	
	
	Pollution atmosphérique due aux gaz d’échappement
	Moyenne
	A6N2

	
	
	
	Nuisance sonore due au bruit des engins
	Moyenne
	A6N3

	
	
	Qualité du sol du site de la centrale et du camp chantier


	Pollution du sol due au dépôt des déchets solides 
	Moyenne
	A6N4

	
	
	
	Pollution du sol due à la mauvaise gestion (déversement au sol) des effluents liquides et des hydrocarbures
	Moyenne
	A6N5

	
	
	Homme
	Risques d’accidents de circulation
	Moyenne
	A6N8

	
	
	
	Risque d’incendie, d’explosion et d’électrocution
	Forte
	A6N9

	
	
	
	Risque de propagation des IST/VIH/SIDA et maladies respiratoires
	Forte
	A6N10

	Phase exploitation

	A7
	Fonctionnement de la centrale
	Qualité atmosphérique et ambiance sonore
	Pollution atmosphérique due aux gaz d’échappement issus des groupes
	Majeure
	A7N1

	
	
	
	Nuisance sonore due au bruit de la centrale
	Forte
	A7N2

	
	
	Qualité du sol 
	Pollution du sol due à la mauvaise gestion  des déchets solides
	Majeure
	A7N3

	
	
	
	Pollution du sol due à la mauvaise gestion (déversement au sol) des effluents liquides et des hydrocarbures
	Majeure
	A7N4

	
	
	Qualité des eaux
	Pollution de l’eau due à la mauvaise gestion  des déchets solides
	Majeure
	A7N5

	
	
	
	Pollution de l’eau due à la mauvaise gestion (déversement) des effluents liquides et des hydrocarbures
	Majeure
	A7N6

	
	
	Homme
	Risque d’incendie, d’explosion et électrocution
	Majeure
	A7N7


VI.7. Le Plan de gestion Environnementale et sociale

Le Plan de Gestion Environnementale et Social (PGES) comprend un programme de mise en œuvre des mesures d’atténuation, un programme de suivi environnemental et éventuellement un plan de renforcement des capacités des structures impliquées dans la mise en œuvre du PGES 

Le plan donne pour chacun des impacts identifiés, le code de la mesure d’atténuation, la mesure elle-même, les indicateurs de réalisation, l’échéance de réalisation, le coût de la mesure et les responsables de sa mise en œuvre

VI.7.1. Estimation des coûts des différents programmes du PGES

Pour chaque activités de mise en œuvre des mesures d’atténuation ou de mise en œuvre du programme de suivi environnement et de renforcement des capacités, pour faciliter cette estimation, les activités à mener ont été décomposées en taches à réaliser facilement estimables et ayant un prix sur le marché. Par exemple pour le reboisement, les différentes taches seront : l’acquisition des plants, la trouaison, la mise en terre des plants, l’arrosage, la protection des plantules jusqu’au stage ou elles peuvent résister aux agressions.

Pour le suivi, par exemple de la qualité des sols, on définit le nombre d’échantillons à prélever,  le nombre de prélèvements à effectuer pendant la période de suivi et on recherche le coût de chaque échantillon qu’on multiplie avec le nombre d’échantillons par période et le nombre de période.

L’estimation des coûts, à partir des données de la fiche de calcul des coûts en annexe 6, permet d’apprécier si le coût des mesures proposées est raisonnable par rapport aux résultats qu’elles permettent d’atteindre.

VI.7.2. Mesures d’atténuation et de compensation des impacts négatifs

· Le milieu Physique

· La qualité de l’air

Pendant la phase préparatoire et celle des travaux, les mesures d’atténuation de l’impact du projet sur la qualité de l’air vont consister à arroser l’aire d’activités tous les jours de travail pour fixer la poussière. Egalement des mesures de gaz (SO2, CO2, CO, NO2, COV) seront prises pour apprécier le degré de pollution une fois par semestre pendant toute la durée des travaux.

Pendant la phase exploitation, les mesures d’atténuation de l’impact du projet sur la qualité de l’air consisteront à utiliser une technologie appropriée et un contrôle régulier de la qualité atmosphérique.

Selon la prescription du dossier d’appel d’offre, le constructeur doit se conformer à la réglementation burkinabé ci-dessus (tableau 4).

Sachant que l’audit environnemental de la centrale donne  un taux de  SO2 estimé à 1100 µg/m3 de maximum à l’intérieur de la limite de propriété et  1350 µg/m3 de maximum à l’extérieur de la limite de propriété ; on constate que le taux de dioxyde de souffre est en dépassement par rapport à la norme.

Pour ramener la concentration du dioxyde de soufre à un taux normalisé (inférieur à 300 µg/m3 ), il faudrait corriger le dispositif existant en rallongeant la hauteur de la cheminée à au moins 36 m et en préconisant une cheminée de hauteur minimale de 36 m pour obtenir une concentration de l’air ambiant inférieure à 300  µg/m3  après dilution du SO2 dans un volume d’air atmosphérique suffisant. En effet lorsqu’on double la hauteur de la cheminée, on réduit de 25% le taux de dioxyde de souffre contenu dans l’air ambiant à l’intérieur de la limite de propriété. 

Aussi, des mesures de gaz (SO2, CO2, CO, NO2, COV) seront prises un fois tous les semestres pour apprécier la qualité atmosphérique par rapport aux normes en vigueur.

· L’ambiance sonore

Les mesures d’atténuation des nuisances sonores pendant les phases préparatoire et des travaux seront le respect des heures de repos de la population pour déterminer les heures d’ouverture et de fermetures de chantier. 

Les mesures d’atténuation de cet impact identifié pendant la phase d’exploitation est la contrainte qu’on impose au constructeur du groupe de limiter le niveau de bruit  de la centrale renforcée à 70 dBA maximum de jour comme de  nuit à la limite de propriété. La prise en compte de ce paramètre devra tenir compte du niveau actuel de bruit qui est de 64 dBA à la limite de propriété. Le DAO y devra se conformer. 

· Les sols

Pendant la phase préparatoire, les mesures d’atténuation de l’érosion des sols, consisteront à faire un terrassement avec un compactage des sites de coupe d’arbres, des sites d’excavation et d’emprunt de terre.

Les sols de pollution visible seront excavés et traités biologiquement dans un endroit à aménager à cet effet. Nous proposons le site situé au côté ouest de l’actuelle salle de commande. Des mesures sécuritaires seront prise pour rendre étanche les parois du bassin de traitement afin d’éviter toute contamination du sol sain du site de traitement.

Pendant la phase travaux et exploitation, les mesures préconisées pour l’atténuation de l’impact du projet sur le sol seront le terrassement avec compactage du site des travaux pour lutter contre l’érosion des sols.

Une bonne gestion des déchets solides, liquides issus de la construction, de la démolition des ouvrages existants et de l’exploitation de la centrale renforcée évitera la pollution du sol.

Elle consistera à renforcer le dispositif excitant en matière de collecte sélective des déchets solides ménagers et industriels à travers l’équipement et l’utilisation des poubelles de collecte sélective pour la collecte sélective des déchets 

Egalement, il s’agira de renforcer le dispositif de gestion efficiente des déchets liquides industriels par l’extension du système au nouveau groupe qui sera installé.

Les déblais, constitués de matières inertes issues des travaux de démolition, de réhabilitation et de construction seront utilisés comme matériaux de remblai de la carrière située à l’Ouest du site de la centrale 

Enfin, des analyses seront faites tous les semestres sur des sols prélevés  au niveau des zones de pollution visible et des zones de pollution non visible et les résultats confrontés à la norme en matière de qualité de sol au Burkina Faso pour ce qui est des hydrocarbures (tableau 7).
· Le milieu Biologique

· La végétation  

Les mesures préconisées pour atténuer l’impact du projet sur la végétation sont les plantations compensatoires de près de 300 plants composés d’espèces locales et exotiques sur le site d’implantation de la centrale, le site d’emprunt situé à l’ouest de la centrale et un espace vert qui sera choisi de commun accord avec la mairie de Ouahigouya.

· Le milieu humain

· Le recrutement du personnel

Pendant la phase préparatoire des travaux et d’exploitation de la centrale, le recrutement du personnel va privilégier la main d’œuvre locale,  à compétences égales pour éviter les conflits avec la population locale et des actes de sabotage et de vandalisme sur le site d’activités et les installations.

· L’apparition de maladies

Pour atténuer les maladies du fait du projet, les préconisations suivantes sont faites pour agir sur les causes de ces maladies.

Il s’agira d’atténuer les poussières par l’arrosage de l’aire d’activités tous les jours de travail pour fixer la poussière.

En outre le personnel du chantier sera sensibilisé et équipé de cache nez pour faire face aux effets nuisibles de la poussière sur l’organisme humain. La population des secteurs 1,10 et 15 seront également sensibilisées à cet effet.

L’atténuation des risques de contamination des IST/VIH/SIDA quant à elle va consister à sensibiliser le personnel du chantier et la population des secteurs 1, 10 et 15 de la commune de Ouahigouya sur les mesures de prévention et de lutte contre ces maladies. Aussi, une distribution de préservatifs sera-t-elle faite pendant les phases travaux au personnel du chantier et à la population jeune des secteurs 1,10 et 15 pour se protéger contre ces maladies.

· Les accidents de circulation, explosion, incendie, électrocution

La limitation des risques d’accidents de circulation du fait du projet va consister à faire des campagnes de sensibilisation au profit des chauffeurs, agents du chantier et populations riveraines sur la circulation routière et la limitation de vitesse.
La limitation des risques d’explosion, d’incendie d’électrocution du fait de la centrale et des dégâts y relatifs consistera à étendre les ouvrages et équipement de lutte contre l’incendie aux nouvelles installations car le site en dispose déjà. 

Egalement, il s’agira d’équiper le personnel du chantier et celui de la SONABEL affecté à l’exploitation de la centrale d’Equipement de Protection Individuelle. 

La formation du personnel et la sensibilisation des populations des secteurs 1,10 et 15 sur les accidents et la sécurité des centrales thermiques feront également partie des mesures d’atténuation de cet impact. Les tableaux 14, 15, et 16 ci-dessous présentent respectivement la synthèse des mesures identifiées, celle du traitement préconisé  et le suivi desdits impacts. Le détail du calcul des couts est contenu dans l’annexe 6.

Tableau 14 : Synthèse des mesures identifiées

	Code Impact
	Impacts
	Mesures de gestion de l’impact
	Coût de la mesure XoF
	Code de la mesure

	Phase préparatoire

	A1N1
	Perte de  6.36% de la couverture végétale du site d’implantation de la centrale 
	plantation compensatoire et entretien pendant 3 ans de près de 250 plants composés d’espèces locales et exotiques sur le site d’implantation de la nouvelle centrale, et un espace vert aux secteurs.
	9 750 000  
	M1A1N1

	A1N2
	Erosion du site des travaux et du camp chantier
	Remblai et terrassement avec compactage des sites des travaux et du site du camp chantier d’une superficie de 5000 M2 et d’un volume de 1500 M3 pour 0.3M de profondeur 
	 4 500 000F
	M1A1N2

	A2N1
	Erosion du sol du site d’excavation
	Remblai et terrassement avec compactage du site d’excavation d’une superficie de 100 M2 et d’un volume de 100 M3 pour 1 M de profondeur 
	300 000F
	M1A2N1

	A3N1
	Perte de  8% de la couverture végétale du site d’emprunt et érosion du sol du site de d’emprunt de la terre
	 plantation de 50 plants et entretien sur trois ans sur le site d’emprunt situé au sud du centre de collecte du secteur 3
	 2 250 000 F
	M1A3N1

	A5N1
	Conflit avec la population riveraine et actes de vandalismes sur le site d’activités
	Une séance de d’information et de sensibilisation avant le recrutement pour expliquer la procédure «A compétences égales, la main d’œuvre locale sera recrutée » 


	1 250 000 F
	M1A5N1

	Phase Travaux

	A6N8
	Risques d’accidents de circulation
	Une Sensibilisation des populations de 3 secteurs et 2 villages rattachés à la ville de Ouahigouya par semestre durant un an et demi
	           3 750 000
	M1A6N8

	A6N9
	Risque d’incendie, d’explosion et d’électrocution
	Mise à disposition du personnel d’équipement de lutte contre incendie (5 Extincteurs)
	5000 000
	M1A6N9

	
	
	Protection du personnel (50) du chantier au moyen des EPI durant toute la durée du chantier et à renouveler une fois.
	10 000 000
	M2A6N9

	
	
	Formation du personnel du chantier sur la sécurité et la lutte contre l’incendie une fois par semestre pendant un an et demi
	1500 000
	M3A6N9

	A6N10
	Risque de propagation des IST/VIH/SIDA et maladies respiratoires
	Sensibilisation du personnel (50)du chantier sur la lutte contre les IST/VIH /SIDA  et les maladies respiratoires et distribution de préservatifs une fois par semestre
	1050 000
	M1A6N10

	
	
	Sensibilisation des populations des secteurs et villages (3 secteurs et 2 villages) sur la lutte contre les IST/VIH /SIDA et les maladies respiratoire une fois par semestre
	6 750 000 
	M2A6N10

	Phase exploitation

	A7N7
	Risque d’incendie et d’explosion
	Equipement de lutte contre incendie de la centrale (extincteurs) et un réseau de lutte contre l’incendie
	10 000 000
	M1A7N7

	
	
	Extension du réseau de lutte contre incendie (DAO) 
	PM
	

	
	
	Mise à disposition du personnel (15) de la SONABEL  affecté à la centrale  des EPI pendant la durée  résiduelle du projet à compter du jour de la mise en service de la nouvelle centrale (soit 18 mois) et à renouveler une fois.
	3000 000
	M2A7N7

	
	
	Former le personnel de la SONABEL et faire des simulations avec les installations  sur la sécurité et la lutte contre l’incendie une fois par semestre pendant un an et demi
	1 500 000
	M3A7N7


Tableau 15 : Synthèse de traitement des mesures

	Code mesure
	Mesures de gestion des impacts
	Moment de mise en œuvre 
	Impacts gérés

	Phase préparatoire

	M1A1N1
	plantation compensatoire et entretien pendant 3 ans de près de 250 plants composés d’espèces locales et exotiques sur le site d’implantation de la nouvelle centrale, et un espace vert.
	Avant A1
	A1N1, A1N2

	M1A1N2
	Remblai et terrassement avec compactage des sites des travaux et du site du camp chantier d’une superficie de 5000 m² et d’un volume de 1500m3
	Avant A6
	A1N2

	M1A2N1
	Remblai et terrassement avec compactage du site d’excavation d’une Superficie de 100M2 et une profondeur de 1m volume total de 100 M3
	Avant A6
	A2N1

	M1A3N1
	 plantation de 50 plants et entretien sur trois ans sur le site d’emprunt situé au sud du centre de collecte du secteur 3
	Avant A1
	A3 N1

	M1A5N1
	Une séance de d’information et de sensibilisation des riverains avant le recrutement pour expliquer la procédure «A compétences égales, la main d’œuvre locale sera recrutée » 
	Avant A5
	A5N1

	Phase travaux

	M1A6N8
	Une Sensibilisation des populations des secteurs 1,10,15 et 2 villages rattachés à la commune de Ouahigouya une fois par semestre durant un an et demi sur le code de la route et les risques d’accidents
	Avant A1
	A6N8

	M1A6N9
	Extension d’ouvrage et mise à disposition du personnel du chantier d’équipement de lutte contre incendie (Extincteurs)
	Avant A1
	A6N9

	M2A6N9
	Protection du personnel (50) du chantier au moyen des EPI durant toute la durée du chantier et à renouveler une fois.
	avant A1
	A6N9

	M3A6N9
	Formation du personnel du chantier sur la sécurité et la lutte contre l’incendie une fois par semestre pendant un an et demi
	avant A1
	A6N9

	M1A6N10
	Sensibilisation du personnel (50) du chantier sur la lutte contre les IST/VIH /SIDA et les maladies respiratoires et distribution de préservatifs une fois par semestre
	Avant A1
	A6N10

	M2A6N10
	Sensibilisation des populations des secteurs 1,10,15 et 2 villages rattachés à la commune de Ouahigouya sur la lutte contre les IST/VIH /SIDA et les maladies respiratoires une fois par semestre
	Avant A1
	A6N10

	Phase exploitation

	M1A7N7
	Ouvrages et équipement  de lutte contre incendie de la centrale 
	Avant A7
	A7N7

	M2A7N7
	Mise à disposition du personnel (15) de la SONABEL  affecté à la centrale  des EPI pendant la durée  résiduelle du projet à compter du jour de la mise en service de la nouvelle centrale (soit 18 mois) et à renouveler une fois.
	Avant A7
	A7N7

	M3A7N7
	Former le personnel de la SONABEL et faire des simulations avec les installations sur la sécurité et la lutte contre l’incendie une fois par semestre pendant un an et demi
	Avant A7
	A7N7


VI.7.3. Le programme de suivi environnemental
Tous les impacts qui ont une importance moyenne ou majeure ont fait l’objet de suivi environnemental et sont représenté dans le tableau ci-dessous.
Tableau 16 : Suivi des impacts

	Code impact
	Impacts
	Paramètres à suivre
	Seuil critique / normes
	Périodicité
	Coût du suivi en XoF
	Responsables de la mise en œuvre

	
	
	
	
	
	
	Exécution
	Contrôle

	Phase préparatoire

	A4N1
	Sol traité non dépollué
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques 
	10-350 mg/kg
	2 échantillons à prélever sur le sol traité et à analyser une fois par semestre pendant 18 mois 
	150 000
	Entreprise
	UCP du PASEL

BUNEE, DREDD/Nord

CRS

	Phase travaux

	A6N2
	Pollution atmosphérique due aux gaz d’échappement
	SO2
	200 à 300 µg/m3
	4 mesures de chaque type de gaz à la l’intérieur de la limite de propriété et un mesure de chaque type de gaz à l’extérieur de la limite de propriété une fois par semestre pendant 18 mois
	1 500 000
	Entreprise
	UCP du PASEL

BUNEE, DREDD/Nord

CRS

	
	
	 NO2
	100 à 170 µg/m3
	
	
	
	

	
	
	CO2
	
	
	
	
	

	
	
	CO
	30 µg/m3
	
	
	
	

	
	
	Mesure de bruit dans la zone tampon et au niveau de quelques habitations voisines
	60 dBA
	
	
	
	

	A6N7
	Pollution de l’eau due au déversement des effluents liquides et des hydrocarbures
	Hydrocarbures aromatique polycyclique
	0.10 µg /m3
	Analyse de l’eau de 7 forages et 2 puits (site de la centrale , NALIA , secteurs 1,10,15et 2 villages ) une fois par semestre pendant 18 mois

Extension du système de traitement des effluents liquides aux nouvelles installations une fois pendant tout le projet(PM)
	990 000
	Entreprise
	UCP du PASEL

BUNEE, DREDD/Nord

CRS

	
	
	Conductivité
	
	
	
	
	

	
	
	pH
	6.5-8.5
	
	
	
	

	
	
	Plomb
	Inférieur à 0.01mg/l
	
	
	
	

	Phase Exploitation

	A7N1
	Pollution atmosphérique due aux gaz d’échappement
	SO2
	200 à 300 µg/m3
	4 mesures de chaque type de gaz à la l’intérieur de la limite de propriété et un mesure de chaque type de gaz à l’extérieur de la limite de propriété une fois par semestre pendant 18 mois
	1 875 000
	SONABEL
	UCP du PASEL

BUNEE, DREDD/Nord

CRS

	
	
	NO2
	100 à 170 µg/m3
	
	
	
	

	
	
	CO
	30 µg/m3
	
	
	
	

	
	
	CO2
	
	
	
	
	

	
	
	COV
	200 à 300 µg/m3
	
	
	
	

	A7N2
	Nuisance sonore due au bruit
	Mesure de bruit dans la limite de propriété/jour
	75 dBA
	4 mesures à la l’intérieur de la limite de propriété et un mesure à l’extérieur de la limite de propriété une fois par semestre pendant 18 mois
	750 000
	SONABEL
	UCP du PASEL

BUNEE, DREDD/Nord

CRS

	
	
	Mesure de bruit dans la limite de propriété/nuit
	70 dBA
	
	
	
	

	A7N3
	Pollution du sol due au dépôt des déchets solides
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques 
	10-350 mg/kg
	4 échantillons à prélever au site de dépôt des déchets et à analyser une fois par semestre pendant 18 mois

Equipement de la centrale en poubelles de collecte sélective des déchets solides ménagers et industriels une fois pendant tout le projet(PM)
	300 000
	SONABEL
	UCP du PASEL

BUNEE, DREDD/Nord

CRS

	A7N4
	Pollution du sol due au déversement des effluents liquides et des hydrocarbures
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques 
	10-350 mg/kg
	4 échantillons à prélever au site de déversement des effluents et à analyser une fois par semestre pendant 18 mois

Extension du système de traitement des effluents liquides aux nouvelles installations une fois pendant tout le projet(PM)
	300 000
	SONABEL
	UCP du PASEL

BUNEE, DREDD/Nord

CRS

	A7N5
	Pollution de l’eau due au dépôt des déchets solides
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques
	0.10 µg /m3
	Analyse de l’eau de 7 forages et 2 puits (site de la centrale, NALIA , secteurs 1,10,15et 2 villages ) une fois par semestre pendant 18 mois 

Equipement de la centrale en poubelles de collecte sélective des déchets solides ménagers et industriels une fois pendant tout le projet (PM)
	990 000
	SONABEL
	UCP du PASEL

BUNEE, DREDD/Nord

CRS

	
	
	Conductivité
	
	
	
	
	

	
	
	pH
	6.5-8.5
	
	
	
	

	
	
	Plomb
	Inférieur à 0.01mg/l
	
	
	
	

	A7N6
	Pollution de l’eau due au déversement des effluents liquides et des hydrocarbures
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques
	0.10 µg /m3
	Analyse de l’eau de 7 forages et 2 puits (site de la centrale , NALIA , secteurs 1,10,15et 2 villages ) une fois par semestre pendant 18 mois

Extension du système de traitement des effluents liquides aux nouvelles installations une fois pendant tout le projet(PM)
	990 000
	SONABEL
	UCP du PASEL

BUNEE, DREDD/Nord

CRS


VI.7.4. Le programme de renforcement des capacités

Les principaux responsables de sa mise en œuvre sont : 

· L’unité Environnement –Santé-Sécurité (ESS) au niveau de la centrale 

· l’Équipe de Supervision qui comprend l’Unité de Coordination du Projet, le Bureau national des évaluations environnementales et le Département Environnement et Sécurité de la SONABEL ; 

· Le Comité Régional de suivi (autorités politiques administratives régionales et directions déconcentrées des ministères de la région de l’Est)

· L’entreprise d’exécution des travaux. 

· Le Ministère de l’environnement et du Développement Durable

Selon le décret n° 2011- 1098/PRES/PM/MEDD portant organisation du Ministère de l‘Environnement et du Développement Durable (MEDD), le MEDD a pour mission entres autres : la conception, l’élaboration et la mise en œuvre des politiques adoptées par le Gouvernement en matière de préservation et de développement des ressources forestières, halieutiques et fauniques, de lutte contre la désertification, de prévention et de contrôle en matière de pollutions et nuisances et de gestion de l’environnement.

Il compte plusieurs directions générales et est représenté au niveau déconcentré par treize (13) Directions régionales, quarante cinq (45) Directions provinciales, chargées de l’application de la politique environnementale aux échelles régionales et locales.

En vertu des dispositions du décret n° 2011- 1098/PRES/PM/MEDD ci-dessus cité, le Bureau -National des Evaluations Environnementales (BUNEE) est une structure qui a pour missions la coordination de la mise en œuvre et du suivi de la politique nationale en matière d'évaluation et, d'inspections environnementales. 

A ce titre, le BUNEE :

· encadre la réalisation des études d’impacts sur l’environnement à travers un cadrage préalable de l’étude, 

· assure l’analyse et la validation des rapports d’études d’impacts ; 

· fait l’état des lieux périodique des projets et programmes à impacts majeurs sur l’environnement ; 

· contribue à l’harmonisation des procédures et contenus des EIES dans la sous région ; 

· participe à l’animation des cellules environnementales au sein des départements ministériels dans le domaine des EIES. 

Le BUNEE sera membre de l’Equipe de Supervision et  la Direction Régionale de l’Environnement et du Développement Durable du nord sera membre du Comité Régional de Suivi  de la mise en œuvre du PGES. Ces deux structures ont besoin de formation pour renforcer leur capacité.

· L’analyse des capacités de gestion environnementale de la DGE, SONABEL et de l’UER 

La DGE ne dispose pas de cadres chargés des questions environnementales et sociales. Cependant, le Ministère en charge de l’énergie dispose en son sein d’une cellule environnementale. Par contre, la SONABEL et l’UER ont des dispositifs de gestion environnementale qui sont effectifs.

Au titre de la SONABEL, à la faveur de la réorganisation en cour, le service Environnement a été érigé en Département chargé de la qualité, de la sécurité et de l’environnement. Ce Département met en œuvre le Système de Gestion Environnementale de la société qui Inclut les activités de planification, les responsabilités, les pratiques, les procédures, les instructions, le développement des ressources humaines, la mise en œuvre, la réalisation, la révision et le maintien de la politique environnementale développée par la Direction Générale.

Le système concerne toutes les zones d’activités d’une unité à savoir  la production, le stockage et le traitement des boues, les postes de distribution, la cour et l’administration. 

La mise en œuvre et le maintien de ce système de gestion environnementale est un processus dynamique constitué de quatre éléments principaux :

· une Politique Environnementale bien définie établissant les objectifs et les cibles à long terme ;

· une structure organisationnelle pour la gestion environnementale incluant une définition claire des responsabilités ;

· une vision générale des problèmes environnementaux de l’unité, une liste de priorité et des plans d’action élaborés en vue de résoudre les problèmes environnementaux identifiés et de minimiser l’utilisation des ressources ;

· et dans une perspective préventive, des procédures bien définies et des capacités pour réaliser des évaluations environnementales et  intégrer les considérations environnementales dans les nouveaux projets.

Toutes les centrales dont celle de Ouahigouya disposent d’une équipe de mise en œuvre du SGE qui travaille en étroite collaboration avec le Service Environnement de la société. Celle de la centrale de Ouahigouya  qui a un effectif de 20  agents nécessite un renforcement de ses capacités au regard des missions qui lui seront confiées avec la centrale renforcée.

Pour ce qui concerne, l’UER, elle dispose en son sein d’un spécialiste qui est chargé des questions environnementales et sociales des projets dont elle assure la coordination de mise en œuvre. De façon spécifique, il est chargé de :

· rédiger les Termes de Référence relatifs aux évaluations environnementales : audits, Etude et Notice d’Impact Environnemental, Cadre de politique de gestion environnementale et sociale, cadre de politique de réinstallation et de compensation, Plan d’Action de Réinstallation ;

· assurer la supervision de la réalisation des évaluations environnementales : études et notices d’impact environnemental des projets, bilans et audits environnementaux, cadre de gestion environnementale ;

· assurer la supervision de la réalisation des évaluations sociales : bilans et audits sociaux, Plan d’Action de Réinstallation, Cadre de déplacement et de réinstallation involontaire ; 

· veiller à la mise en œuvre des recommandations des évaluations environnementales et sociales des projets ;

· approuver les rapports d’Etudes Environnementales et les Plans d’Action de Réinstallation produits par les consultants ;

· suivre la mise en œuvre et le suivi des Plans de Gestion Environnementale et Sociale des projets.

La SONABEL et l’Unité de Coordination du PASEL seront membres de l’Equipe de Supervision et acteur de mise en œuvre du PGES respectivement pendant les phases de travaux et d’exploitation de la centrale. 

· Le Comité Régional de mise en œuvre du PGES

Au niveau régional, un comité sera mis en place sous l’égide du Gouverneur et présidé par celui-ci ou son représentant. Ce comité régional de suivi sera composé des directions déconcentrées des ministères en charge de la santé, de l’eau, de l’habitat, etc., la commune de Ouahigouya, des représentants de la population riveraine de la centrale (conseillers des secteurs 1,;10, 15 et des villages de POEDOGO et BAPORE), les organisations de la société civile (ONG et associations).

Les capacités du comité régional de suivi seront renforcées en techniques et procédures d’évaluations environnementales et sociales un meilleur suivi de la mise en œuvre du PGES. Ce comité travaillera en étroite collaboration avec l’Equipe de Supervision pour un suivi rigoureux du PGES.

· L’entreprise d’exécution des travaux

Elle doit exécuter les mesures environnementales et sociales prévues dans le PGES et respecter les directives et autres prescriptions environnementales contenus dans les marchés. Au vu des enjeux environnementaux, il est suggéré que l’entreprise qui sera retenue  dispose en son sein ou s’attache les services d’un chargé des questions environnementales et sociales. Avant son installation, elle sera invitée à présenter les dispositions opérationnelles envisagées conformément au PGES, pour la protection de l’environnement à travers la production de programmes concernant :

· l’approvisionnement en eau, 

· la gestion des déchets liquides et solides,

· la gestion et la remise en état des aires de chantier, 

· la prévention des pollutions et toutes dispositions visant à la sauvegarde de l’environnement.

Un cadre réglementaire fixant les procédures à suivre et documents à fournir liant l’Entrepreneur, la coordination du projet et le comité de suivi doit être établi avant le démarrage des travaux. 

VI.8. Le budget du PGES

Le budget de mise en œuvre du PGES prend en compte les mesures techniques (mesures d’atténuation et contrôles), le démantèlement du groupe situé à l’extérieur de la salle machine, la gestion des déblais et réhabilitation du bâtiment, les mesures de suivi et d’évaluation du projet (audit environnemental), l’appui institutionnel (matériel de contrôle et fonctionnement), et le renforcement des capacités. Il est estimé à deux cent treize  millions huit  cent quatre vingt quinze  mille (213 895  000) FCFA.
Tableau 17 : Budget récapitulatif du PGES

	Désignation
	Coûts FCFA

	Mesures techniques
	78 895 000 

	Démantèlement de groupe, et gestion des déblais et réhabilitation du bâtiment
	5 000 000

	Audits environnemental (mi parcours et fin)
	40 000 000

	Frais de fonctionnement de l’unité ESS de la centrale
	10 000 000

	Frais de fonctionnement de l’équipe de supervision du PGES 
	20 000 000 

	Frais de fonctionnement du Comité Régional de Suivi du PGES
	15 000 000

	Matériel de suivi/contrôle des paramètres environnementaux
	20 000 000

	Renforcement des capacités de l’équipe de supervision et le Comité Régional de Suivi du PGES
	25 000 000 

	TOTAL
	213 895 000 


Le tableau 18 ci-dessous présente la synthèse des mesures techniques du PGES
Tableau 18 : Synthèse des mesures techniques du PGES

	Code mesure
	Mesures
	Indicateurs de réalisation
	Echéance de réalisation
	Coût de la mesure en XOF
	Responsables de la mise en œuvre

	Phase préparatoire
	Exécution
	Contrôle

	M1A1N1
	plantation compensatoire et entretien pendant 3 ans de près de 250 plants composés d’espèces locales et exotiques sur le site d’implantation de la nouvelle centrale, et un espace vert.
	250 plants mis en terre et entretenus pendant 3 ans
	Avant A1
	9 750 000 
	Entreprise
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M1A1N2
	Remblai et terrassement avec compactage des sites des travaux et du site du camp chantier d’une superficie 500 M2 et d’un volume de 1500 M3 
	5000 M2 remblayées et compactées sur le site des travaux et le site du camp chantier
	Avant A6
	4500 000
	Entreprise
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M1A2N1
	Remblai et terrassement avec compactage du site d’excavation d’une Superficie de 100M2 et une profondeur de 1m volume total de 100 M3
	100 M2 remblayées et compactées sur le site d’excavation
	Avant A4
	300 000
	Entreprise
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M1A3N1
	 plantation de 50 plants et entretien sur trois ans sur le site d’emprunt situé au sud du centre de collecte du secteur 3
	50 plants mis en terre et entretenus pendant 3 ans
	Avant A1
	2 250  000
	Entreprise
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M1A4N1
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques
	2 échantillons prélevés sur le sol traité et analysé
	Avant A7
	150 000
	Entreprise
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M1A5N1
	Mener une séance de d’information et de sensibilisation avant le recrutement pour expliquer la procédure «A compétences égales, la main d’œuvre locale sera recrutée » 
	5 séances d’information et de sensibilisation a été menée en faveur des populations des secteurs 1, 10, 15 et PODOGO, BAPORE  pendant 18 mois
	Avant A5
	1 250 000
	Entreprise
	C Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	Phase construction

	M1A6N2
	SO2; NO2,CO2,CO
	4 mesures de chaque type de gaz à la l’intérieur de la limite de propriété et une mesure de chaque type de gaz à l’extérieur de la limite de propriété ont été réalisées une fois par semestre  pendant 18 mois
	Avant A7
	1 500 000
	Entreprise
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M1A6N3
	Mesure de bruit dans la limite de propriété/jour
	4 mesures à la l’intérieur de la limite de propriété et un mesure à l’extérieur de la limite de propriété dans la journée une fois par semestre  pendant 18 mois
	Avant A7
	750 000
	Entreprise
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M2A6N3
	Mesure de bruit des moteurs de la centrale dans la limite de propriété/nuit
	4 mesures de bruit dans la zone tampon et au niveau de quelques habitations voisines 
	Avant A7
	
	
	

	M1A6N7
	Hydrocarbures aromatique polycyclique

Ph

Conductivité

plomb
	Les échantillons d’eaux issus  de 7 forages et 2 puits (site de la centrale , NALIA , secteurs 1,10,15et 2 villages )  ont été analysés une fois par semestre  pendant 18 mois pour apprécier la qualité de l’eau du fait  de la pollution des déchets liquides
	Avant A7
	990 000
	Entreprise
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M1A6N8
	Une Sensibilisation des populations des secteurs 1,10,15 et 2 villages rattachés à la commune de Ouahigouya une fois par semestre durant un an et demi sur le code de la route et les risques d’accidents
	15 séances de sensibilisation ont été réalisées au profit des populations des secteurs 1, 10, 15 et 2 villages rattachés à la commune de Ouahigouya, pendant 18 mois
	Avant A1
	3 750 000
	Entreprise
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M1A6N9
	Extension d’ouvrage et mise à disposition du personnel du chantier d’équipement de lutte contre incendie (Extincteurs)
	 le personnel du chantier dispose d’extincteurs de lutte contre incendie 
	Avant A1
	5 000 000
	Entreprise
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	
	
	L’extension d’ouvrage (bouches incendie) a été réalisée
	Avant A7
	PM (A prévoir dans le DAO)
	
	

	M2A6N9
	Protection du personnel (50) du chantier au moyen des EPI durant toute la durée du chantier et à renouveler une fois.
	Mise à disposition  du personnel (50) du chantier des EPI 2 fois pendant 18 mois.
	Avant A1
	10 000 000
	Entreprise
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M3A6N9
	Formation du personnel du chantier sur la sécurité et la lutte contre l’incendie une fois par semestre pendant un an et demi
	3 formations  réalisée au profit du  personnel du chantier sur la sécurité et la lutte contre l’incendie pendant 18 mois
	Avant A1
	1500 000
	Entreprise
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M1A6N10
	Sensibilisation du personnel (50) du chantier sur la lutte contre les IST/VIH /SIDA et les maladies respiratoires et distribution de préservatifs une fois par semestre
	3 séances de sensibilisation réalisées au profit du personnel (50) du chantier sur la lutte contre les IST/VIH /SIDA et les maladies respiratoires et distribution de 2000 préservatifs pendant 18 mois
	Avant A1
	1050 000
	Entreprise
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M2A6N10
	Sensibilisation des populations des secteurs 1,10,15 et 2 villages rattachés à la commune de Ouahigouya sur la lutte contre les IST/VIH /SIDA et les maladies respiratoires une fois par semestre
	15 séances de sensibilisation des populations des secteurs 1, 10, 15 et 2 villages rattachés à la commune de Ouahigouya sur la lutte contre les IST/VIH /SIDA et les maladies respiratoires et distribution de 60 000 préservatifs pendant 18 mois
	Avant A1
	6 750 000 
	Entreprise
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	Phase exploitation

	M1A7N1
	SO2, NO2, CO, CO2, COV
	4 mesures de chaque type de gaz à la l’intérieur de la limite de propriété et une mesure de chaque type de gaz à l’extérieur de la limite de propriété ont été réalisées une fois par semestre  pendant 18 mois
	Après A6
	1 875 000
	SONABEL
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	
	
	Augmentation de la hauteur de la cheminée de la centrale existante
	Avant A7
	10 000 000
	
	

	M1A7N2
	Mesure de bruit dans la limite de propriété/jour
	4 mesures de bruit à la l’intérieur de la limite de propriété et un mesure à l’extérieur de la limite de propriété une fois dans la journée  par semestre  pendant 18 mois
	Après A6
	750 000
	SONABEL
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M2A7N2
	Mesure de bruit dans la limite de propriété/nuit
	4 mesures de bruit à la l’intérieur de la limite de propriété et une mesure à l’extérieur de la limite de propriété ont été réalisées une fois dans la nuit  par semestre  pendant 18 mois
	Après A6
	
	
	

	M1A7N3
	Hydrocarbures totaux
	4 échantillons  de sols ont été  prélevés au site de dépôt des déchets et analysés une fois par semestre  pendant 18 mois
	Après A6
	300 000
	SONABEL
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M1A7N4
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques
	4 échantillons de sols ont été  prélevés au site de déversement des effluents et  analysés une fois par semestre  pendant 18 mois
	Après A6
	300 000
	SONABEL
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M1A7N5
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques

Ph

Conductivité

plomb
	Les échantillons d’eaux issus  de 7 forages et 2 puits (site de la centrale, NALIA, secteurs 1, 10,15et 2 villages)  ont été analysés une fois par semestre  pendant 18 mois pour apprécier la qualité  de l’eau du fait de la pollution des déchets solides
	Après A6
	990 000
	SONABEL
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M1A7N6
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques

Ph

Conductivité

plomb
	Les échantillons d’eaux issus  de 7 forages et 2 puits (site de la centrale, NALIA, secteurs 1, 10,15et 2 villages) ont été analysés une fois par semestre  pendant 18 mois pour apprécier la qualité de l’eau du fait  de la pollution des déchets liquides
	Après A6
	990 000
	SONABEL
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M1A7N7
	Equipement de la centrale renforcée d’extincteurs 
	Le personnel de la centrale dispose d’Extincteurs de lutte contre l’incendie
	Avant A7
	10 000 000
	SONABEL
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M2A7N7
	Mise à disposition du personnel (15) de la SONABEL  affecté à la centrale  des EPI pendant la durée  résiduelle du projet à compter du jour de la mise en service de la nouvelle centrale (soit 18 mois) et à renouveler une fois.
	Le personnel (15) de la SONABEL  affecté à la centrale  dispose des EPI  pendant toute la durée  résiduelle du projet à compter du jour de la mise en service de la nouvelle centrale (soit 18 mois) 
	Avant A7
	3000 000
	SONABEL
	Coordination du PASEL, MEDD, SONABEL, CRS

	M3A7N7
	Former le personnel de la SONABEL et faire des simulations avec les installations  sur la sécurité et la lutte contre l’incendie une fois par semestre pendant un an et demi
	Le personnel de la SONABEL est formé et fait des simulations avec les installations de sécurité et de lutte contre l’incendie une fois par semestre pendant un an et demi
	Avant A7
	1 500 000
	SONABEL
	Coordination du PASEL, MEDD, CRS


VII. Recommandation

Nous recommandons la création d’une unité chargée de l’environnement, de la Santé et de la Sécurité pour gérer les questions environnementales, sanitaires et sécuritaires de la centrale. Elle sera sous la tutelle technique du Département Qualité Sécurité et Environnement.

Egalement, nous recommandons la mise en place d’un système de management qualité, sécurité, santé et environnement en vue de la certification Qualité et sécurité environnementale (QSE).
Tous les impacts d’importance moyenne et majeure ont fait l’objet de mesures d’atténuation et certains impacts incertains ont été recommandés pour le suivi. Ces mesures d’atténuation sont techniquement faisables. Le coût des mesures d’atténuation et de suivi ont été évaluées et ne sont pas excessifs par rapport au coût global du projet. De plus les effets bénéfiques du projet sont très importants. Le projet peut donc faire l’objet d’un certificat de conformité environnementale
VIII. Conclusion

Les activités prévues pour le renforcement de la capacité de production du pôle régional de Ouahigouya dans le cadre du PASEL, apporteront des avantages certains aux populations de la ville de Ouahigouya  en termes d’accroissement de l’accès à l’électricité et de revenus et par conséquent d’amélioration de leur cadre de vie.

La mise en œuvre rigoureuse du PGES issue de la présente étude d’impact environnemental et social réalisée en conformité avec les politiques opérationnelles de la Banques Mondiale et celles du Burkina Faso permettra d’atténuer à leur niveau minimum, les effets négatifs induits par le projet de mise en place d’une capacité additionnelle de production thermique de 7,5 MW dans la centrale de Ouahigouya. Ce qui fera de cette composante du PASEL, une activité respectueuse de l’homme et de son environnement.
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